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PREFACE
 

En Septembre 1989, M. Pierre Papon, President de l'IFREMER, souhaitait pouvOlr 
disposer d'un document 

- presentant les principaux domaines de l'economie maritime, 
- relevant les enjeux de recherche economique lies aces domaines, 
- recensant les equipes de recherche en economie travaillant sur la mer en 

France et, dans la mesure du possible, a l'etranger. 

M.Papon entendait ainsi pouvoir disposer des elements d'une politique incitative en 
economie maritime, en conformite avec les missions qui sont celles de l'IFREMER. 

Le travail ainsi defini fut confie a Mademoiselle Marielle Abric, Diplomee d'Etudes 
Approfondies en Economie des Transports (Professeur Bauchet, Universite de Paris I) 

Les domaines retenus furent les suivants: 

- transport maritime; ports de commerce, construction navale;
 
- industrie touristique, construction nautique, ports de plaisance;
 
- petrole offshore
 
- filiere peche et cultures marines
 
- economie des ressources et de l'environnement
 
- economie de l'espace littoral.
 

Effectuer une evaluation des enjeux de recherche et des problematiques scientifiques 
dans de multiples domaines de recherche est, habituellement, un travail de chercheur 
senior. Il a fallu que l'auteur fasse preuve d'une singuliere capacite analytique pour 
rendre compte de domaines en les decouvrant, d'autant que les domaines sous etude n'ont 
parfois aucun lien entre eux, a l'instar de l'offshore petrolier, du tourisme ou de 
l'environnement. 

Les choix de methode arretes ensemble tendaient a rrummIser la gageure que 
representait ce travail, compte-tenu du peu d'experience de son auteur et du peu de 
temps imparti: 

- En un premier temps, n~daction d'un "etat des lieux" de l'economie du secteur 
ou du domaine, de fa~on a aborder dans de bonnes conditions les entretiens avec les 
chercheurs qui en sont specialistes; 

- des entretiens avec les responsables d'equipes et chercheurs specialises devaient 
permettre de saisir les enjeux de recherche et leur degre de couverture par la 
communaute scientifique fran~aise et, dans la mesure du possible, etrangere. 

-Il s'agit d'enjeux de recherche, non de politique economique. Pour que ces enjeux soient 
dairement situes, l'auteur les presente par reference aux composantes de la science 
economique. Ainsi, le transport comme le tourisme posent des questions de macro­
economie, d'economie industrielle, d'economie intemationale, d'economie du travail etc... 

On gagne ainsi en darte, en conservant le meme canevas de presentation des enjeux, 
quelque soit le domaine. 

L'exercice a toutefois une limite importante, dans la mesure ou les questions de 
recherche n'apparaissent pas toujours de fa~on hierarchisee. Le lecteur non-economiste 
disposera d'une vue d'ensemble, d'un recensement, mais peut etre conduit a considerer 
comme d'importance equivalente des enjeux de recherche qui ne le sont pas. Avec plus 
de temps disponible, cette mise en perspective des enjeux aurait constitue l'ultime etape 
du travail. 
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L'auteur a voulu rendre compte aussi fidelement que possible de la teneur des 
entretiens qu'elle a eus et des travaux en cours. Or bon nombre de ces travaux sont 
dictes par une demarche contractuelle et orientes par des demandes precises. 11 s'ensuit 
qu'une lecture rapide du document pourrait conduire a. envisager sur le meme plan des 
questions d'importance en realite diverse. 

11 convient donc de prendre ce travail pour ce qu'il est, c'est-a.-dire un excellent 
inventaire raisonne des domaines, des themes, des equipes, des sources. S'il fournit la 
matiere d'une reflexion sur des actions incitatives, il ne saurait en donner une formulation 
directe 

11 s'agit a. present de hierarclziser les enjeux de recherche, en envisageant ce qui, dans ces 
domaines multiples, constitue une specificite maritime, littarale ou cotiere. 

Un nombre important d'enjeux relevent de domaines communs de la science 
economique, qu'il s'agisse d'economie industrielle, d'economie internationale, 
d'economie du travail et des services. Outre les equipes deja. a. l'oeuvre, des centres 
importants de recherche dans ces diverses specialites seraient potentiellement 
mobilisables. Ceux-ci ne sont pas necessairement tous repertories ici dans la mesure OU 
ils ne s'investissent pas actuellement sur des sujets maritimes. 

Trois mots-des regroupent les enjeux majeurs de recherche communs aux 
diverses activites maritimes et littorales: 

1) Le premier mot-de est GESTION: 

* gestion de l'exploitation des ressources renouvelables, 
* gestion de I'espace littoral, 
* gestion de l'environnement. 

L'ensemble des domaines de recherche ainsi regroupes ont en commun de renvoyer a. 
des ressources communes ou trans-appropn'atives. Ce qui signifie que toute decision prise 
par un des acteurs contraint celles que peuvent prendre chacun des autres acteurs et la 
collectivite. C'est ce que les economistes entendent par externalites. Dans les domaines 
envisages, celles-ci sont fortes a. tautes les echelles, locale, nationale, internationale: une 
pollution atmospherique ou marine a des effets induits diffus. 

Dans l'ensemble de ces domaines, le terme de gestion renvoie egalement a. des choD: de 
politique publique, dont il revient a. la recherche de formaliser les alternatives et les cofIts 
et avantages associes. De plus, il implique une meilleure prise en compte, en tant 
qu'enjeu de recherche, des mecanismes institutionnels de prise de decision et des 
rapports de force ou de cooperation entre groupes d'interets. 

Enfin, et pour les raisons deja evoquees, la recherche sur les systemes de gestion est 
necessairement multidisciplinaire, au carrefour des sciences sociales et des sciences de la 
nature.. ­

2) le deuxieme mot-cle nous semble etre AMENAGEMENT 

On entend par amenagement, les creations ou remodelages d' activites impliquant des 
investissements. 

* amenagement du littoral (portuaire, touristique, aquacole, 
halieutique... ), 

* amenagement du milieu marin. 
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Les amenagements impliquent des analyses d'economie publique; ils renvoient pour 
partie a des problemes de gestion, par le biais de leurs effets induits. Ici encore, il s'agit 
d'eclairer les alternatives de choix. 

3) Le troisieme mot-cle serait DIVISION INTERNATIONALE DU TRAVAIL 
(DIT) 

Qu'il s'agisse du tourisme, de l'offshore, du transport, de la construction navale, des 
peches et cultures marines, l'ensemble des activites sont inserees dans une division 
mternationale du travail: 

(i) en termes de competition internationale; 

(ii) en termes de specialisation sur une partie du processus productif (exemple: coques 
fran<;aises, moteurs allemands, electronique japonaise pour des navires) 

(iii) en termes <;le clivages Nord-Sud (on verra dans le texte comment ces rapports Nord­
Sud s'expriment, par exemple dans les peches ou dans le transport et la construction 
navale). 

Il convient enfin de rappeler que la mission confiee a Marielle Abric portait sur les 
enjeux de recherche economique. Pour tous les domaines etudies, il est souligne que les 
enjeux economiques ne sont pas independants des enjeux sociaux. Et le constat que le 
domaine maritime souffre plus d'un manque en recherche sociale, anthropologique et 
juridique qu'en economie est partage par tous. 

Le rapport permet de constater que si toute les questions ne sont pas abordees, la 
recherche economique sur les problemes maritimes est riche et variee. Il permet 
egalement de constater qu'elle est menee par des equipes de petite taille et dispersees. 

Ce qui est vrai pour l'economie l'est tout autant pour les autres sciences sociales, et 
pourrait peut-etre convier l'ensemble des chercheurs, instituts, universites et "clients" 
professionnels et administratifs de la recherche aune reflexion sur l'opportunite d'une 
mstance de liaison et de concertation de la recherche en sciences sociales de la mer et des 
littoraux. Une telle instance pourrait avoir pour fonction d'assurer un lien entre les 
chercheurs et enseignants, dans une perspective de reponse collective a des appels 
d'offre importants, en recherche comme en formation. 

La formation initiale de l'auteur explique la disproportion, toute relative, entre les 
differents chapitres du document mais Marielle Abric, en disposant de plus de temps, 
aurait corrige ces desequilibres. Pour lui epargner une tache qui me demandait moins 
d"'apprentissage" qu'il ne lui en aurait fallu, j'ai redige le chapitre relatif a la filiere des 
produits de la mer/ressources renouvelables. 

Dans les delais impartis et compte-tenu de la diversite et de la specialisation des 
domaines d'etude, il convient de souligner la remarquable capacite de travail et 
d'assimilation de l'auteur de ce rapport et de l'en feliciter. 

Les entretiens qui lui ont ete accordes furent a la base de ce travail: que les nombreuses 
personnalites qui ont bien voulu accorder de leur temps ace travail en soient remercies. 

J.WEBER 
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PLAN DU RAPPORT FINAL
 
"LES ENJEUX DE LA RECHERCHE EN ECONOMIE MARITIME"
 

INTRODUCTION (page 6) 

1- LES INDUSTRIES MARITIMES OU "ECONOMIE SECTORIELLE" 

1) Transports maritimes, ports de commerce, construction navale de navires marchands 

(1age 8)
2 Industrie touristique, construction nautique, ports de plaisance (page 51)
 
3 Industrie off-shore (page 69)
 
4 La filiere peche-aquaculture (page 74)
 

11- "ECONOMIE DES RESSOURCES NATURELLES ET DE L'ESPACE" 

1) Economie des ressources renouvelables et de l'environnement (page 102) 
2) Econornie de l'espace littoral : occupation et conflits d'utilisation du littoral, 
amenagement de l'espace (page 126) 

Chaque sous-partie est traitee de la meme maniere que le rapport transport maritime et 
ports: 

a) description de la filiere ou du secteur au regard des grandes tendances recentes et 
actuelles 
b) etat des lieux de la recherche dans ce domaine 
c) enjeux de la recherche economique dans ce secteur 
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INTRODUCTION GENERALE 

En Septembre 1989, Monsieur Pierre Papon, President de l'IFREMER exprimait 
le souhait que soit realisee une etude des enjeux de recherche en economie maritime. 
Realise sous la direction de Jacques Weber, le present document en est le resultat. 

Pader d'economie maritime equivaut, mutatis mutandis, a parler d'economie 
terrestre: l'unicite de la discipline, l'economie, comme de l'element maritime, dissimule 
une tres grande heterogeneite et une multiplicite des questions de recherche. C'est 
pourquoi huit domaines distincts avaient ete predefinis pour investigation. Il fut convenu 
de recenser, pour chaque domaine, les centres de recherche specialises, et d'en 
interroger les responsables ou des chercheurs specialises. Les entretiens ont ainsi ete 
realises par secteur. 

Au fur et a mesure du deroulement de ces entretiens, il a fallu remanier cette "division" 
des domaines a etudier separemment en tenant compte des specialisations des 
chercheurs et des coherences des enjeux de recherche. De ce remaniement sont nes les 
cinq grands domaines traites ici chapitre par chapitre : 

-Peche-aquaculture-transformation et distribution produits de la mer, construction 
bateaux de peche et ports de peche ou la "filiere ressources marines vivantes". Ce 
chapitre a ete redige par Jacques Weber. 

-Transport maritime-ports de commerce-construction navale de navires de commerce ou 
"la filiere transport maritime" 

-Tourisme-plaisance, ports de plaisance et construction nautique, amenagement du 
littoral 

-Economie de l'environnement 

-Off-shore, exploitation des ressources nature lies marines non renouvelables 

C'est ainsi que les enjeux de recherche en economie du travail des gens de mer ne feront 
pas l'objet d'un chapitre particulier mais seront pris en compte dans chaque chapitre 
puisqu'il n'existe pas, a notre connaissance, de recherche specifique a ce champs 
disciplinaire appliquee a l'ensemble des metiers de la mer. 

Cette nouvelle division en domaines de recherche de l'economie maritime se justifie par 
le fait que les liens, voire dependances, entre les secteurs d'activites composant des 
"filieres" se repercutent au niveau de la recherche. Par exemple, la recherche en 
economie de la construction navale de navires de commerce ne peut etre traitee 
separemment de celle concernant tant les transports maritimes que les ports de 
commerce: ce sont les memes equipes qui prennent en charge ces trois types de 
recherche dont les enjeux sont aussi fortement lies. 

La simple juxtaposition de ces cinq chapitres amenant a des redondances dans la 
redaction du rapport global, il s'est agi de donner au plan general une dynamique 
n'excluant pas un traitement particulier de chaque domaine. Il s'agissait surtout de 
mettre en avant les interrelations et les interactions entre les differents secteurs 
d'activites utilisant la mer et ses rivages. C'est pourquoi, apres un etat des lieux et un 
recencement des enjeux de la recherche par secteurs industriels faisant appel a des 
concepts d'economie sectorielle, une deuxieme partie est consacree a la recherche, 
disponible et necessaire, en economie des ressources nature lies et de l'espace littoral. 
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Cette articulation du plan d'ensemble decoule aussi de trois types de reflexions 
prealables a la mise en forme finale. 
Premierement, pour chaque secteur d'activite, comme le montre le plan detaille, une 
partie est consacree a la description du secteur et aux grandes tendances auxquelles il 
est confronte. L'information notamment statistique est parfois lacunaire et inegale selon 
les secteurs d'activite. 
Deuxiemement, l'economie maritime tous domaines confondus vit des antagonismes. La 
recherche economique est sectorialisee, integree a et reflet des objectifs, problemes de 
chaque secteur de l'activite maritime; ainsi les chercheurs d'IFREMER, et des relations 
privih~giees de celui-ci avec les professionnels et administrations de la peche. La 
recherche est donc aussi integree a et reflet des antagonismes, oppositions, voire 
incompatibilites entre secteurs d'activites, en reference a l'Economie Maritime prise 
comme un tout dont le denominateur commun est la gestion d'un espace littoral. Ces 
specificites des objectifs entrainent antagonismes et dispersion entre les ministeres de 
tutelles. De la combinaison de ces deux types de "conflits" decoulent des conflits d'usage 
et de patrimoine par rapport al'espace littoral. 
Dans un troisieme temps, il s'affirme que les approches dans chaque domaines sont 
coherentes avec les enjeux de chacun de ces domaines mais specifiques car developpees 
dans le cadre contraignant de ces conflits. 11 en resulte parfois un corporatisme 
scientifique. 

L'etat des lieux de la recherche est lie aux "corporatismes". Or ces corporatismes sont 
des obstacles a la comprehension globale des problemes du "littoral". C'est pourquoi 
dans ces domaines plus qu'ailleurs en recherche economique, une attention particuliere 
doit etre accordee aux demarches depassant ces corporatismes tout en prenant en 
compte les specificites de chaque secteur. 
Le fait que le littoral n'ait pas de realite statistique illustre bien cet etat de fait. La mise 
en place d'outils statistiques et methodologiques concernant le littoral dans son 
ensemble devient alors une priorite de recherche. Cette priorite passe par la 
clarification des objectifs publics et des objectifs collectifs. 

Chaque ~hapitre est traite et organise de la meme maniere pour faciliter la lecture et les 
comparmsons. 
Une description non exhaustive de la filiere ou du secteur permet de degager les 
grandes tendances de son evolution economique recente et actuelle. Parallelement, les 
enjeux de la recherche dans ce secteur recoltes lors des entretiens aupres des chercheurs 
sont synthetises. Un etat des lieux de la recherche dans le domaine etudie permet de 
recenser centres de recherche et de formation, organismes demandeurs de recherche, 
canaux de diffusion et, accompagne d'une bibliographie selective des travaux publies, de 
donner un resume succinct des themes abordes par les chercheurs. Une comparaison 
entre les deux dernieres sous-parties amene une premiere grille de couverture des 
enjeux par la recherche fran<;aise. 
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le tiens a remercier chaleureusement tous les chercheurs ayant collaborer d'une 
maniere ou d'une autre acette etude. N'etant pas specialiste dans la plupart des 
domaines couverts par ce travail, leur aide par l'intermediaire des entretiens qu'ils ont 
bien voulu m'accorder a ete tres precieuse. 

Ce panorama des differents domaines de recherche ne saurait precisement rendre 
compte du detail de chaque demarche scientifique. Ainsi, cette etude ne saurait resumer 
en quelques pages ce qui, pour les personnes interrogees, represente parfois le travail 
d'une vie: L'objectif de ce rapport est avant tout de degager les grandes lignes de la 
recherche et des enjeux de recherche en economie maritime. 

C'est pourquoi d'avance je m'excuse aupres de mes interlocuteurs pour les imprecisions 
ou les oublis qui peuvent emailler ce rapport et espere que, dans l'ensemble, ce travail 
n'altere pas l'essentiel de leurs propos. 

Marielle ABRIC 
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LA RECHERCHE EN ECONOMIE DES TRANSPORTS MARITrME~
 
DES PORTS DE COMMERCE ET DE LA CONSTRUCTION NAVALr..
 

Le champs d'etude de ce chapitre ne concerne que les transports de marchandises. La 
recherche en transport de passagers, apparemment limitee en terme de passages, sera 
traite dans le chapitre "tourisme et plaisance" en tant qu'activite de loisirs. 

La marine nationale ne realise ou ne fait realiser que des recherches technologiques qui 
ont bien sur des retombees economiques importantes mais dont le but reste strictement 
technique. Les principaux travalL,,{ eXlstant ne couvrent que le transport maritime et les 
ports civils. 

Il n'y a pas de recherche specialisee en economie de la construction navale de navires de 
commerce. C'est pourquoi, si dans la premiere partie consacree a la description des 
secteurs d'activites, une distinction s'impose entre transport et port d'un cote et 
construction navale de I'autre, dans la deuxieme partie concernant la recherche et les 
enjeux de recherche elle n'a pas lieu d'etre. 

1- LES SECTEURS D'ACTIVITES OU LES DONNEES DU PROBLEME 

A) TRANSPORT MARITIME ET PORTS DE COMMERCE 

l)Le contexte mondial 

a)Caracteres generaux des marches 

Le marche du transport maritime est marque depuis 1988 par une reprise (amelioration 
des frets maritimes) apres 15 ans de "crise". C'est le resultat conjugue d'une nette 
pOllssee de la demande et d'une contraction de l'offre en termes de tonnages de 1983 a 
1988. 

Cette croissance de la demande de transport maritime (+ 6% en 1988 par rapport a 
1987)1 est en grande partie due a la reprise de l'economie mondiale et par la meme des 
echanges internationaux. Le transport maritime en tant que mode international depend 
etroitement du commerce mondial. ( tableau 1 et tableau 2 ) 

La crise de regulation qui touche les transports maritimes depuis le premier choc 
petrolier est entretenue par une smcapacite de la flotte mondiale. Des desarmements et 
des demolitions importantes combines a un arret des commandes de navire ont dessine, 
en resorbant l'excedent de capacite -a l'exception des portes-conteneurs- les conditions 
necessaires a cette reprise. A contrario, la reprise entralne depuis debut 89 une 
diminution des demolitions et une croissance elu tonnage mondial. L'acceleration des 
commandes nouvelles que cela a provoque fragilise la reprise actuelle. ( Tableau 3 et 
Figure 1) 

Le vieillissement de la flotte de commerce mondiale paralt constituer un probleme 
economique incontournable all meme titre que sa surcapacite pllisqll'en ce qui concerne 
le transport maritime de marchandises et les ports de commerce I'element determinant 
est le navire plus que la mer. (Figure 2). Le vieillissement de la flotte est line 
consequence directe de la crise et la diminution de son entretien provient de la volonte 
pendant cette crise de reduire les coOts. La question de la duree de vie possible et en 
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toute securite des navires se pose alors puisque celle ci est passee pour les memes 
navires de dix ans lors de leur construction avingt-vingt cinq ans de nos jours. 

Ce vieillissement n'entraine pas que des problemes de securite et de fragilite. II met 
aussi en avant la question des conditions de son renouvellement. Oepuis deux ans, le 
prix des navires a augmente de pres de 50% en partie du fait de la reprise mais aussi 
pour des raisons speculatives. En univers incertain (marche de l'energie et reseaux de 
distribution instables, reprise du marche maritime fragile, etc.. ), la decision d'investir, le 
choix du type de transport et du type de navire qui y correspond deviennent souvent 
decisifs. Cela conduit par un phenomene de concentration aune internationalisation des 
flottes et des exploitations. 

b) Di11lensions relatives 

Le tableau 4 montre la position de plus en plus predominante des pavilions asiatiques 
avec a leur tete .le Japon et la concurrence pressante qu'ils infligent aux pavilions 
occidentaux puisque face a cette montee des NPI asiatiques la piupart des pays 
europeens perdent du tonnage. ( Tableaun05). Un classement des premiers ports 
mondiaux (Tableau 6) confirme la montee des NPI du Sud-Est asiatique avec 
l'importance que prennent des ports comme Singapour, Formose, Hong-Kong. 

Ce tableau permet aussi d'apprecier le poids des pavilions de complaisance puisque les 
deux premieres flottes mondiales sont des pavilions economiques. Une grande partie 
des flottes occidentales ont rejoint ces pavillons pour beneficier de taux d'imposition 
faibles et du peu de regiementation notamment sur le travail a bord. La poussee de la 
Norvege et du Oanemark grace a la creation de pavillons EIS en 87 et 88 entre dans le 
meme cas de figure. Ces registres permettent l'emploi de marins etrangers au salaire en 
vigueur dans leur pays alors qlle les pavilions nationaux imposent generalement l'emploi 
de nationaux. Ils sont mis en place pour freiner la fuite de navires sous pavilion de 
complaisance. 

Le succes aupres des armateurs occidentaux de ces deux formes de pavilion s'analyse 
dans le cadre de la concurrence severe des flottes d'Asie du Sud-Est basee sur des 
avantages comparatifs : les charges salariales et sociales des marins empl~yes par ces 
pays representent moins du tiers de ce qu'elles sont, par exemple, en France . 

A travers la question sur la OfT du transport maritime, se pose celle de savoir si le 
transport maritime est une industrie de pays en voie de developpement que des pays 
comme la France doit abandonner ou si au contraire elle necessite technologie avancee 
et main d'oeuvre qualifiee. 

2) Mutations du transpOf111lUriti11le et contexte europeen 

L'apparition du conteneur, au depart simple outil technique, en entralnant une logique 
et une organisation de bout en bout du transport maritime de lignes regulieres a 
bouleverse l'apprehension traditionnelle du transport maritime et des ports. Ces 
derniers s'integrent dans une chalne de transport multimodale a maillon maritime. 

Le transport maritime "presente alors les caracteristiques d'une activite industrielle 
hautement capitalistique (achats de navires, investissement en parc de conteneurs, 
systeme informatique de suivi de la marchandise, installations terrestres)". Il constitue le 
maillon de la chalne le plus capitalistique et celui qui genere le moins de valeur ajoutee 
(frets trop faibles). La valeur ajoutee des entreprises de transport maritime se realise de 
plus en plus a terre. Ces entreprises se restructurent, se diversifient et cherchent a 
prendre en charge l'organisation de l'ensemble de la chalne et les activites terrestres. 
L'integration dans une chalne de transport change le metier d'armateur et lui fait perdre 
son caractere (son identite ?) maritime. Avec l'eclatement de la notion de centre de 
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decision, les armateurs deviennent des managers. On assiste a un decloisonnement des 
pratiques, des professions, des techniques et des trafics qui implique une gestion de la 
flexibIiite permanente. 

Les entreprises europeennes cherchent ase positionner sur le futur marche commun. Ce 
positionnement passe par une taine critique a atteindre avant 1993 pour la maitrise du 
canal de distribution de l'Europe. 

Si un des maillons de la chaine est maritime, le lieu tant geographique qu'economique 
de convergence et d'organisation qu'est le port prend une ampleur considerable avec 
cette nouvelle interpretation de la notion de service transport. Le port est le point 
nevralgique de la filiere transport maritime. II n'est pas le point terminal de la chaine 
mais le point intermediaire Oil la chaine s'interrompt pour effectuer des changements 
intermodaux. Le port a trois fonctions auxquelIes sont rattachees plusieurs activites et 
professions: une fonction maritime puisqu'il doit assurer et assister la navigation, une 
fonction commerciale qui recoupe la notion d'hinterland et une fonction industrielle 
puisque l'agglomeration portuaire ass~e d'autres taches telIes que la transformation et 
le conditionnement des marchandises . Les gisements de valeur ajoutee portuaire les 
plus importants sont contenus dans les activites logistiques de 
groupage/distribution/stockage. L'instalIation d'une "zone d'activites logistiques" a 
l'interieur ou aproximite du port lui permet de profiter du moment du transit portuaire 
et d'intervenir dans la distribution des produits. 

Dans ce cadre, l'amelioration des dessertes terrestres attenue la notion d'hinterJand 
(zone de rayonnerent des services d'un port ou dont 50% au moins du trafic genere 
passe par le port) . La rentabilite croissante des transports d'approche (surtout routier) 
a fait eclater les anciens hinterlands en les faisant se superposer au niveau europeen. La 
mise en place de ponts terrestres entre les cotes Est et Ouest des Etats-Unis et du 
continent europeen va accentuer la baisse de la logique geographique des trafics deja 
depassee par la necessite actuelIe de faire tourner vite les navires et done de faire le 
minimum d'escales en les limitant a ce qui est strictement utile pour le marche. La 
competition entre ports se place alars sur la dun~e des escales qui de ce fait diminue. 
Par la creation de ports secs, le port peut sortir de son role traditionnel de chargement­
dechargement et remplacer la zone d'influence par un reseau de plateformes de 
stockage. 

La concurrence entre ports europeens s'analyse en termes de trafics detournes (transit 
realise par ~ pays qui n'est ni le destinataire final ni le lieu d'origine de la 
marchandise) . ElIe est dominee par les ports de l'Europe du Nord (Rotterdam, 
Anvers) qui ont su se reorganiser pom s'adapter a cette fonction d'intermediaire dans la 
chaine et aux porte-conteneurs et qui beneficient de reseaux routiers et 
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ferroviaires denses. Le choix du port wend une part importante dans la strategie des 
armateurs et inversement la competitivite en termes de prix d'un port ne suffit plus a la 
capture des trafics. Il est dependant des strategies et changements de strategie des 
armateurs. Cependant le port est le lieu OU le navire perd de I'argent. Pour attirer des 
trafics, il s'agit d'obtenir le cout d'immobilisation du navire le plus faihle, cout qui 
correspond a la productivite d'un port. 

"Plusieurs Etats pgrmi les plus grands etats maritimes de l'Europe (Grande-Bretagne, 
Norvege, Grece)" subissent actuellement une penurie de main d'oeuvre parmi le 
personnel naviguant. Les dix ans de crise du transport maritime des pays occidentaux et 
la concurrence de la main d'oeuvre asiatique bon marche ont entraine dans ces pays la 
fermeture d'ecoles de formation du personnel naviguant et une demotivation des jeunes 
qui ne se dirigent plus vers cette formation. Or, la formation du personnel qualifie etait 
principalement realisee dans les pays "developpes". Cette vision economique de court 
terme risque de provoquer une penurie pour plusieurs annees puisque la formation se 
con<;;oit dans le moyen terme; il faut dix ans pour former un officier de qualite. Se pose a 
present un probleme de qllalite de ce personnel naviguant et de securite car les societes 
d'armement ont tendance a ouvrir leur propres ecoles pour pallier cette penurie. De 
plus, on ne peut plus gerer comme dans le passe la formation nationalement. Nous 
sommes actuellement et de plus en plus en presence d'un marche mondialise de la main 
d'oeuvre maritime. 

3) Le transport maritime et les Darts en France 

Le transport maritime fran<;;ais a subit de pleln fouet la crise du transport maritime 
mondial et s'insere dans le declin des transports maritimes occidentaux. 

La place de la France dans le classement des flottes de commerce et des ports 
mondiaux montre, a I'aube du marche commun, l'etat de crise et la faiblesse de l'offre 
maritime fran<;;aise. Meme la bonne position de Marseille en Europe du Sud peut se 
reveler fragile si I'on considere que I'avenir des ports reside dans les trafics de 
conteneurs. Marseille realise 75% de son trafic en petrole. "Les ports fran<;;ais ont 
tendance a reculer dan7le classement mondial et ne sont pas dans les dix premiers pour 
le trafic de conteneurs" . 

La France est plus un pays de chargeurs que maritimiste et reste le quatrieme 
consommateur de transport maritime du monde. Meme une contraction totale du 
marche du transport maritime fran<;;ais, selon un scenario catastrophe plausible, ne 
justifierait pas que les pouvoirs publics en tant que commanditaire de recherche et les 
centres de recherche s'en desinteressent. 

Le redressement et la survie du transport maritime fran<;;ais et meme europeen 
dependent en grande partie de la reponse a la question : a quelles conditions et 
comment relier trois types de liens economiques. 

En premier lieu, il s'agit des liens economiques (surtout financiers et contractuels) entre 
chargeurs et armateurs. Le transport maritime est un service intermediaire domine par 
son marche et qui ne peut avoir de vie autonome. Il ne peut done pas financer selll son 
progres technologique et devrait pouvoir le faire avec ses clients. Et pour sortir du 
marasme actueJ, les entreprises armatoriales auraient besoin de contrats ou chartes de 
long terme ou du moins de moyen terme avec les chargeurs leur permettant d'accuser 
les variations du marche. 

Un redressement passerait aussi par une integration ou une coordination des differentes 
activites qui constituent la filiere transport maritime : la construction navale, le 
transport, les ports. Etablir des liens economiques entre acteurs et entreprises du 
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transport maritime et ceux de la construction navale et des ports reste un enJeu 
primordial. 

Le troisieme lien necessaire concerne service portuaire et industrie. La valeur ajoutee 
portuaire provient avant tout des produits qui s'y transforment et qui y sont consommes 
donc de la zone industrielle du port. 11 est essentiel d'associer l'ensemble de la 
communaute economique de la ville, de la region au devenir de son port. 
Le choix d'opter pour un transport maritime generaliste (dans lequel peut etre compris 
le transport par conteneur) ou pour un transport maritime specialise determine les 
chances du transport maritime europeen dans les annees avenir. 

B) LA CONSTRUCTION NAVALE 

La construction navale regroupe plusieurs activites qui sont principalement la� 
construction de navires de peche et de navire de commerce mais aussi celle de navires� 
de guerre, navires de recherche ou d'exploitation offshore.� 

La construction de bateaux de plaisance a la meme structure industrielle que la� 
construction navale et certains chantiers produisent des bateaux tant de peche que de� 
plaisance. Mais la construction nautique differe, en France notamment, de la� 
construction navale puisque les marches qu'elles fournissent sont tres differents. La� 
construction nautique fournit un marche de loisirs alars que la construction navale� 
produit des outils de production. L'evolution de ces secteurs d'activites depend des� 
evolutions de leurs marches. La construction nautique sera donc traite dans le cadre de� 
la partie "Plaisance-Tourisme". De la meme fa<.;on, la construction de bateaux de peche,� 
fortement depend ante du secteur de la peche, sera traite dans la partie "Peche­�
aquaculture".� 

La recherche concernant la construction de navires de guerre est dans la plupart des cas� 
fermee et secrete. En France notamment, les commandes militaires s'adressent� 
exclusivement aux arsenaux qui disposent d'un marche captif et dependent de la� 
politique nationale, non de la conjoncture mondiale. Seuls les chantiers civils feront� 
donc I'objet de ce chapitre.� 

Le marche de la construction navale est tres irregulier, discontinu. Ceci est dCl au� 
processus d'acceleration pour la construction navale des fluctuations du transport� 
maritime qui lui-meme subit les evolutions du commerce mondial. La construction� 
navale semble n'etre qu'un maillon infime de la filiere maritime et a toutes les� 
caracteristiques d'une industrie cyclique. Ce marche est unifie mais segmente par types� 
de navires car chaque type de navire demande des equipements et des competences� 
techniques specifiques.� 

1) Le contexte mondiale� 
Le contexte mondial est marque par quatre grandes evolutions :� 

- Apres une chute des activites et de la production de la construction navale mondiale� 
due a une forte reduction de la demande mondiale depuis 1975, la construction navale� 
redemarre en 1989.� 
La demande mondiale de navires de commerce s'est effectivement reduite de 62%� 
depuis 1975 et le niveau d'activite de la construction navale dans le monde de 1988� 
represente moins du tiers de celui du milieu des annees 1970 (Voir figure n03). Cette� 
regression s'explique par la crise des transports maritimes : la baisse de la demande� 
mondiale de transport maritime a affecte plus que proportionneJlement la demande de� 
navires de la part des armateurs. Les delais importants entre le moment de la� 
commande et celui de la construction expliquent le retard de la repercussion de la� 
reprise mondiale des transports maritimes. Le tonnage desarme a fortement augmente� 
jusqu'en 1988.� 
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L'annee 1989 laisse hon espoir de reprise d'activite d'une part du fait de la reprise du 
commerce maritime mais aussi en raison de l'age critique de la flotte mondiale qui 
oblige un renouvellement d'une grande partie de cette flotte. La flotte desarmee s'etant 
reduite fortement, il n'y a plus beaucoup de reserves de capacite de transport dans une 
meilleure utilisation de la flotte existante. 

- La reprise est surtout notable en ce qui concerne les prix des navires apres dix ans de 
marasme. 1988 a vu une augmentation de 25% des prix de la piu part des navires 
~onvenfpnnels ~e qui a permis de. doubler le niv~au des prix de ~es navi.res par rapport 
a 1985 . Depuls deux ans les pnx ont augmente de 50% ce qUi s'expltque en grande 
partie par la hausse des prix pratiques par les pays asiatique'b surtout la Coree qui a du 
faire face a de fortes augmentations de salaires (+ 20%) et des prix des matieres 
premieres. L'effondrement des prix des navires neufs dans les annees 1980 resultait de 
la concurrence entre le Japon et la Coree par les prix. Plusieurs chantiers coreens et 
japonais ont recemment dOs fermer leurs portes et d'autres, fortement endettes, se faire 
renfloues par leurs Etats respectifs ce qui a accentue le mouvement de hausse des prix. 

- Durant ces quinze annees de crise, des changements structurels sont survenus dans ce 
secteur en termes de division internationale du travail 

La nouvelle division internationale du travail s'est faite, comme pour le transport 
maritime, au profit des pays asiatiques. A contrario, la construction navale dans les pays 
occidentaux a subit un quasi-effondrement face a cette concurrence asiatiQue. La part 
de la construction navale europeenne dans le total mondial a fortement regresse par 
rapport a celle du Japon dans un premier temps puis par rapport a celle de la Coree. 
Malgre la reduction importante du volume de production de la construction navale 
mondiale, les principaux producteurs asiatiques ont maintenus (ce fut le cas du Japon) 
et dans certains cas (la Coree) ont augmente leurs parts de marche. Pendant que, depuis 
1975, la production europeenne a decline de 85%, celle de la Coree du Sud a augmente 
de 700%. Le Japon produit autour de 50% du tonnage mondial, les Coreens aux 
alentours de 28%. (Voir figure n04 et tableau n07). C'est surtout l'ascension de la Coree 
du Sud qui est remarquable, ascension realisee aussi au detriment du Japon (voir 
tableau n08 et figures n05, n06 et n07). La Coree du suq4erait en passe de remplacer le 
Japon comme leader mondial de la construction navale . 

- La crise de la construction navale a entraine une reduction des capacites de production 
et la mise en place de politiQues d'aides publiQues. 

Les quinze dernieres annees sont marquees par d'importantes restructurations des 
chantiers et de nombreuses fermetures entrainant une reduction des capacites de 
production employees avoisinant 24% depuis 1977. La capacite de production est 
neanmoins moins flexible en termes de reduction/expansion que la production en raison 
des interventions des Etats. Cette reduction s'est manifeste par une forte haisse de la 
main d'oeuvre employee dans les chantiers partout dans le monde (voir tableaux n09 et 
nOlO). "Ne peut-on pas cependant craindre que, si les hausses de prix s'accentuent, la 
reduction de la capacite de production ne cesse sous l'effet de l'accroissement de la 
productivite des chantiers existants, voire de la remise en service de certains chantiers 
qui paraissaient jusque la condamnes ?"*. La reprise mondiale est fragile car la capacite 
de production actuelle est suffisante pour repondre a la demande mondiale previsible. 
L'ouverture des pays de l'Est et la reunification allemande peuvent de ce point de vu 
constituer une menace, notamment l'entree des chantiers de RDA sur le marche 
mondial. 

Face a la crise de la construction navale mondiale, les reactions des Etats ont ete variees 
mais souvent orientees vers l'interventionnisme. L'ensemble des politiques d'aides, 
suhventions des gouvernements et mesures protectionnistes ont freine le mOllvement de 
fermetures de chantiers, de reductions des capacites de production et du personnel. Une 
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des explications de la nouvelle DIT concerne justement les economies d'echelles 
resultant des commandes nationales captives que pratiquent le Japon et la Coree. Les 
armements nationaux font des commandes en serie aux chantiers qui y incorporent les 
commandes exterieures a des prix plus faibles qu'en Occident. Etant donne que le prix 
de revient varie du simple au double entre une construction a l'unite et celle realisee en 
serie (baisse des couts, meilleure organisation et gestion, moins de frais generaux et de 
recherche-developpement), la difference de couts de production par rapport aux 
chantiers occidentaux se creuse puisque ces derniers ne produisent generalement qll'a 
l'unite. 

L'augmentation des couts de main d'oeuvre et d'equipement dans les pays asiatiques 
enleve le pr~~ier role a une explication sectorielle de la nouvelle DIT. Une "explication 
structurelle" permet de mieux comprendre la perennite de ce deplacement d'activite. 
Au Japon et Coree du sud, les chantiers de construction sont integres au sein de grands 
groupes "ce qui a permis Irlonstitution d'une filiere technique efficace de la siderurgie 
aux transports maritimes" ) qui s'est elargie aux aspects financiers et politiques. Cette 
structure permet "une adaptation des fournisseurs de la construction navale a frtte 
activite et l'adaptation de celle-ci aux besoins de la clientele nationale et mondiale"l . 

2) Le contexte europeen 

L'Europe d9.d'ouest a regresse, en termes de proportion du total, de 33% a 15,5% 
depuis 1975 . La production annuelle agregee des sept premiers pays constructeurs 
d'Europe a chute de 86% de 1975 a 1987 (voir tableau nOll) et le carnet de commande 
des chantiers europeens de 1989 represente moins de 20% de celui de 1976 (voir 
tableau n012 et figure n08). 

La main d'oeuvre employee dans les chantiers europeens a ete reduite de 61 % durant la 
meme periode, les records allant a la Grande Bretagne (84%) et a la Suede (89%) (voir 
tableau n09 et figure n09). 

La CEE cherche a harmoniser les politiques d'aides des pays mempges. Ainsi "le plafond 
de 28% du prix de revient pour les aides a la construction navale" fixe en 1987 par les 
autorites de la CEE est maintenu en 1988. 

Des credits publics tres importants ont ete accordes dans tous les pays europeens pour 
des reductions de capacite et des restructurations. Ces politiques ont souvent ete mises 
en place tardivement, quand il n'etait plus possible de faire autrement et "plus en 
fonction ci~ considerations sociales que pour lier les activites des chantiers a la 
demande,,2u. 

En raison des fermetures de chantiers et des reductions d'effectifs des dernieres annees, 
on se retrouve, specialement en Europe de l'ouest qui fournissait jusqu'alors en 
personnel qualifie et specialise dans les techniques de pointe, face a un deficit de main 
d'oeuvre qualifiee. Comme pour la marine marchande, les jeunes ne sont plus attires 
par ces metiers. 

3) La construction navale en France 

Le dispositif de production de la construction navale fran<:;aise est scinde en deux: les 
arsenaux militaires disposent d'un marche captif et reserve tandis que les chantiers civils 
subissent un marche ouvert a la concurrence internationale. 

Les chantiers civils sont composes depllis 1987 d'un grand chantier Les chantiers de 
I'Atlantiqlle, d'un moyen Les Ateliers et Chantiers du Havre, de quelques constructeurs 
de faible tonnage et d'une nebuleuse de petits chantiers de caractere artisanal. En 1988, 
ils employaient 8000 personnes, produisaient avec 260000 TJBC 2.8% de la production 
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mondiale et 14% de la production de la CEE ( ce qui place la France au troisieme rang 
de la CEE). 
Le declin de la construction navale fran~aise est surtout nette pour la production de 
navires de com21erce (voir figures nOlO et nOlI). "Les petits chantiers ont moins souffert 
que les grands"- et c'est la production de paquebots de croisiere de luxe qui rentabilise 
les Chantiers de l'Atlantique. Les grands chantiers souffrent de la reservation des 
commandes miJitaires nationales aux arsenaux. Ces commandes venant de l'Etat 
pourraient niveler Jes evolutions du marche et compenser en periode de crise la baisse 
des commandes mondiales. 

[1- LES ENJEUX DE LA RECHERCHE FACE AUX ENJEUX ECONOMIOUES 

1) Enjeux de la recherche economique 

a) Quelle recherche economique ?� 
L'expose des evolutions sectorielles de la partie precedente met en evidence les� 
questions majeures auxquelles doit faire face la recherche economique.� 

- Transport maritime� 
La question de la survie d'un secteur transport maritime dans l'economie fran~aise ne se� 
pose pas. L'existence de ce secteur n'est pas menacee tant elle est indissociable de� 
l'evolution economique, laquelle rend et rendra indispensable le transport maritime.� 

Si le transport maritime sera toujours present, les questions qui se posent n'en sont pas� 
moins concretes.� 

Quelle sera la place de la France dans une chalne de transport mondialisee, marquee� 
par la division internationale du travail, par la surcapacite, la concentration du capital et� 
l'integration en tant que maillon aune chalne de transport?� 

Cette question renvoie a des recherches en economie internationale portant sur la� 
division internationale du travail comme en economie industrielle.� 

Elle pose egalement le probleme de la nature de l'activite de transport maritime en tant� 
qU'activite de pays developpe ou de pays en voie de developpement. La reponse a ce� 
probleme conditionne les choix futurs de politique economique.� 

Meme si en termes strictement economiques une delocalisation totale de cette activite� 
vers les NPI n'est pas inconcevable, des questions de geopolitique (defense nationale)� 
entrent en ligne de compte.� 

Dans le cas du maintien d'une production nationale de transport maritime (d'une flotte� 
commerciale sous pavilion national), il s'agit de determiner quel systeme productif est� 
efficace dans le contexte de division internationale du travail. Cette question qui� 
s'analyse sous la forme de rendements, productivite et choix strategiques participe a des� 
enjeux de recherche en economie industrielle.� 

Une fois cette question "resolue", se pose celle des contours du systeme productif choisi,� 
autrement dit de l'apprehension chiffree du transport maritime et ports de commerce au� 
niveau national voire europeen. La mise en place de methodologies de calcul des� 
differents indicateurs necessaires se rapporte ades enjeux de comptabilite nationale.� 

Ce cadre de recherche, de reflexion, delimite, il est possible d'analyser la structure de la� 
filiere transport maritime en examinant les interrelations entre les maillons de la chalne� 
et les niveaux de ces interrelations. Ces niveaux concernent le systeme de financement� 
et d'assurance et la concentration du capital, l'amenagement du territoire et les zones� 
d'influence des ports, l'organisation elu travail et les mutations socio-economiques des� 
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professions. Il s'agit d'enjeux en economie industrielle, en economie d'amenagement du 
territoire et en economie du travail. 

- Construction navale 
Les enjeux de la recherche economique concernant la construction navale rejoignent 
ceux concernant les transports maritimes et pons de commerce. 

Ces enjeux sont tres limites en France etant donne la contraction du marche. Peu de 
chercheurs s'y interessent et ce secteur d'activite n'attire plus les credits de recherche. 

Les entretiens realises indiquent que la question de la survie de la construction navale 
dans I'economie franc;;aise se pose etant donne que les arsenaux militaires garantissent 
I'independance nationale et la surete de l'Etat et qu'il leur est meme possible de 
reactiver rapidement un chantier civil en cas de besoin. U ne delocalisation totale vers 
les pays asiatiques de la construction de navires marchands semble donc possible. En 
revanche, les chantiers franc;;ais peuvent se specialises dans la construction de structures 
fIottantes sophistiquees et/ou de paquebots de croisiere. 

De ce fait, les enjeux de recherche, outre des enjeux d'economie internationale al'image 
de la recherche en transport maritime (DIT), se concentrent en economie publique et 
des politiques publiques nationales et europeenne, en economie du travail et des 
politiques sociales de reconversion et en amenagement du territoire. 

II appara'it ainsi que les enjeux de la recherche en transport maritime, ports de 
commerce et construction navale relevent de champs disciplinaires communs de la 
Science Economique; I'economie des transports maritimes n'existe pas en tant que 
champs disciplinaire distinct. Les enjeux de la recherche dans ces secteurs peuvent etre 
regroupes en six champs qui sont : l'economie internationale, I'economie industrielle, la 
comptabilite nationale, l'amenagement du territoire, l'economie du travail et I'economie 
des services. 

b)Quels enjeux de la recherche? 

- Des enjeux en economie internationale 

* Transport maritime et echanges internationaux 

Le transport maritime est avant tout un transport international. Les prospectives macro­
economiques abordent le transport maritime dans ses relations avec le commerce 
international. II s'agit d'etudier dans quelle mesure le transport maritime ref]ete 
I'evolution economique et les echanges mondiaux et a contrario quels sont les effets du 
transport maritime sur la croissance des echanges mondiaux. L'articulation evolution du 
trafic des ports et evolution des economies nationale et mondiale entre dans ce cadre. 
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* Transport maritime et developpement 

Le probleme se pose en termes de rapports Nord-Sud. Le declin du transport maritime 
en Occident entre t-il dans cette relation transport maritime et developpement? 

* Constmction navale et transport maritime 

Le marche de la constmction navale dans le monde est tres fortement lie aux evolutions 
des echanges par voie maritime et des transports maritimes. Il s'agit d'etudier dans 
quelle mesure la construction navale de navires de commerce subit les fluctuations des 
transports maritimes internationaux et les amplifient par l'intermediaire d'un processus 
d'acceleration. 

* competition intra-europeenne et competition internationale 

Le changement de la DIT dans le transport maritime amene a expliquer le mouvement 
de delocalisation du transport maritime vers l'Asie du Sud-Est en termes d'avantages 
comparatifs (couts de main d'oeuvre, integration de la filiere, etc). Une analyse du 
changement de DIT dans la constmction navale doit s'affiner en fonction de la 
concurrence entre pays asiatiques (Japon et Coree). 

En ce qui concerne la concurrence intra-europeenne, la question est celle de la taille 
critique que les entreprises de transport maritime doivent atteindre avant 1992 si la base 
de reference de la recherche doit rester le cadre national. Du fait de cette competition 
avant le marche commun, y a t-il une specialisation intra-europeenne en termes de 
fonctions? 

- Des enjeux en economie industrielle 

* Strategies des acteurs : strategies armatoriales et strategies portuaires 

Une analyse des strategies armatoriales mettant en lumiere comment se "battent" les 
grands groupes permettrait de mesurer leur impact sur l'organisation du marche. Des 
recherches meso-economiques (etude des confrontations non sel~ement entre les 
actions strategiques des agents mais entre des logiques differentes) s'inspirant de la 
theorie des jeux peuvent montrer comment reagissent les differents acteurs en fonction 
des strategies des armateurs et dans quelle mesure les ports ne sont pas dependants de 
ces strategies. Les choix entrant dans les strategies portuaires gouvernent aussi 
l'organisation et la competitivite des ports. 

Une analyse des strategies des armateurs face a la decision d'investir et au choix du type 
de navire a acheter est importante pour leurs repercussions sur la demande de 
construction navale. 

* Delocalisation des lieux de production et des centres de decision 

Ces delocalisations entrent dans le cadre de strategies armatoriales et portuaires Elles 
appellent une analyse de la restructuration des ensembles productifs tant en termes de 
structures de production qu'en termes de fonctions. 

*Concentration dll capital 

C'est une consequence directe de la DIT sur les strategies des armateurs. Pour les 
entreprises, cela s'analyse en termes d'economies d'echelles. Une reflex ion sur la chaine 
devrait monter quel maillon se trouve renforcer a travers cette concentration 

* Evolution du systeme prodllctif transport maritime-ports 
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Une analyse de l'integration de la cha'ine de transport du depart a l'arrivee des produits 
transportes permet de degager les mecanismes de formation des marges et I'emergence 
de nouvelles fonctions. 

* Lien structure industrielle/structure portuaire 

DeJocaJisation, concentration et surtout chevauchement des hinterlands amenent a 
reconsiderer le lien entre structures industrielles et structures portuaires notamment en 
termes de repercussion des choix nationaux et europeens de localisation industrielle sur 
la vie economique des ports. En sens inverse, il s'agirait d'evaluer les effets, non 
seulement directs mais aussi indirects et induits, des activites d'un port sur le 
developpement economique, industriel regional. 

* Segmentation internationale 
La relation de concurrence entre les grands groupes mondiaux et la logique de cha'ine 
entra'ine une segmentation internatio~ale du marche du transport maritime tant 
sectorielle (lignes regulieres/tramping) que geographique, qu'il s'agit de mettre en 
lumiere. Une evaluation de son evolution permettrait de delimiter le role de cette 
segmentation dans la structure du transport maritime. La question est alors de savoir si 
il y a concurrence potentielle d'autres modes de transport sur certains segments. 

* Rendements et productivite 

Ces notions sont de plus en plus difficiles a cerner au fur et a mesure que les differents 
maillons du transport tendent ase fondre dans une cha'ine. 

La comprehension des variations de productivite du service transport dans les differents 
ports depend de la mise en place de moyens, d'outils et de methodes de comparaisons 
portuaires. Le secteur des ports reste opaque : les materiaux de base sont difficile a 
obtenir. L'integration du port dans la cha'ine de transport et la conteneurisation ont 
accru sa productivite. La question est de savoir qui beneficie de ces progres de 
productivite dans la cha'ine (comptes de surplus). La mise en place de concepts, 
d'instruments de mesure de la repartition des gains de productivite est necessaire. En ce 
qui concerne le transport maritime, la productivite du capital et celle du travail sont 
analysees en fonction des innovations techniques et il s'agit de prendre en compte la 
liaison entre productivite et taille des unites de production. 

* Systeme technologique et svsteme de financement 

Quel est l'impact economique des innovations technologiques sur le transport maritime, 
les ports et la construction navale? 

En permettant gains de productivite et reduction de la main d'oeuvre necessaire, dans 
quelle mesure les innovations contrarient le mouvement de de localisation des transports 
maritimes vers les NPI asiatiques? Le systeme de financement des ces progres 
techniques et du renouvellement des outils de production ainsi que leur assurance peut 
etre un frein ou au contraire une dynamique. 

* Politiques puhliques 

Les performances d'une branche, d'une activite dependent aussi des politiques 
publiques. La comparaison des politiques nationales sectorielles et la question du role 
de ['Etat dans ces secteurs prennent de ['importance avec le changement de la DIT dans 
le transport maritime et l';wantage concurrentiel des ports de l'Europe du Nord. En 
France, la reduction des dotations budgetaires allouees all transport maritime montre le 
desinteret croissant des pouvoirs publics pour ce secteur. Le debat se place alors sur le 
maintien d'une flotte de commerce sous pavilion national. Dans le cas du maintien 
d'une flotte nationale, quel type de politique economique faut-il privilegiee ? 
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Cette question se pose en des termes differents pour les pays en developpement. Le 
transport maritime est-il un levier de developpement? Represente t-il une activite pour 
pays en voie de developpement? 

Le probJeme se pose allssi en termes de subventions et de politiques d'aide pour la 
construction navale. Il s'agit d'apprecier a quelles conditions le maintien de chantiers 
fran<;ais peut se faire. II faut alors definir les cri teres d'appreciation, les instruments de 
mesure de la production et de la rentabilite d'un chantier, notamment le nombre 
d'heures de travail necessaire a la construction d'un navire, permettant la mise en place 
de politiques publiques adaptees aux evolutions du secteur. 

- Des questions de comptabilite nationale 

Une nouvelle validation des indicateurs macro-economiques du transport mantlme 
(Tonneaux de jauge brut compensee, notion de pavilion, Depense Nationale en 
Transport Maritime, Depense Europeenne de Transport Maritime) et des ports 
(participation des ports a la balance commerciale, Depense Nationale d'Acheminement 
Portuaire, Depense des Usagers du Service Portuaire, Production Nationale de Service 
Portuaire) devient necessaire en prealable a toute recherche economique sur le marche 
des transports rnaritimes. 
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- Des questions d'economie du travail 

* Evolution de l'emploi et des qualifications 

L'analyse des mutations des professions de la marine marchande et de la manutention 
portuaire ainsi que des changements du metier d'armateur est primordiaJe. Elle devrait 
accompagner une evaluation des besoins en travail et l'adequation Offre-Demande a 
court terme et long terme. Elle permet aussi de determiner le degre de rigidite de ces 
professions. 

* Politique de formation de long terme 

Face a la penurie de main d'oeuvre qui apparait dans certains pays europeens, la 
definition de politiques de formation de long terme semble constituer un enjeu 
important de la recherche en economie du travail. 

* Les politiques publiques concernant la construction navale ne peuvent etre dissociees 
de politiques de J'emploi. Il s'agit d'integrer le facteur humain, difficilement mesurable, 
aux enjeux d'economie publique. Les problemes de reconversion, parfois de population 
de villes entieres, l'impact sur la ville ou la region en termes d'emplois, directs et induits, 
de la fermeture d'un chantier y prennent place. 

* Les analyses des effets du taux de salaire sur les coilts de la construction navale sont 
apparemment a revoir puisque les avantages comparatifs en termes de coilts de main 
d'oeuvre ne permettent plus, seuls, d'expliquer la nouvelle DIT et la delocalisation de la 
construction navale vers les NPI. 

* Incidences de l'Acte Unique de 1992 sur le travail 

Dans quelle mesure les regles juridiques communes et la lihre circulation des hommes 
modifient l'offre de travail dans les pays europeens ? 

* Impact du transport maritime. de l'activite portuaire et d'un chantier naval sur la 
region en termes d'emplois directs et indirects 

- Des enjeux d'amenagement du territoire 
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* Zone d'influence c1'un port 

La formulJtion de modeles econometriques sur "la zone d'influence" d'un port devrait 
permettre d'analyser dans quelle mesure le volume et la valeur de I'activite dll port 
depend d'une part des infrastructures portuaires, aeroportuaires, routieres et 
ferroviaires et d'autre part des structures industrielles qui l'entourent et quels sont les 
"reseaux" optimums pour le port. 

* Lien amenagement dll littoral et port 

Une analyse dans ces termes mettrait en avant une utilisation optimale du littoral et la 
question de la valorisation des espaces du port obsolescents en d'autres activites. Cette 
reutiJisation des friches portuaires pose le probleme de l'interet economique et de la 
prohabilite de risques d'une compatibilite de plusieurs activites dans un port. Le calcul 
du poids economique dL! port dans la ville pourrait determiner l'interet economique, 
ecologique et geographique de son maintien dans un centre-ville. La question de 
['utilisation optimale du \ittorale permettrait la mise en evidence des contlits entre 
activites pour l'utilisation de ce littoral et ['impact d'un port de commerce sur la 
structuration en amont et en aval des autres activites du littoral (en dehors de l'espace 
port). 

* Le lien entre utilisation de l'espace et politique industrielle intervient en France de 
maniere cruciale pour ce qui concerne la construction navale. La construction navale 
fran~aise se trouvant a la peripherie du territoire, excentree par rapport aux autres 
activites industrielles, certains littoraux vivent ou vivaient la mono-industrie de la 
construction navale. Avec la profonde crise que subit ce secteur, se posent des enjeux de 
recherche en termes de repartition des zones economiques et industrielles et de 
po\itique d'amenagement du territoire. 

- Des enjeux en economie des services 
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* Intermediation portuaire 

La question de la formation des prix dans le secteur des ports pose le probleme de 
l'intermediation portuaire. Une analyse de I'articulation armateurs-chargeurs-port qui 
constitue un processus opaque ou interviennent beaucoup de mediations permettrait de 
comprendre pourquoi certains ports sont plus chers que d'autres. La definition du 
concept de communaute portuaire (le port peut etre compris comme un acteur collectif) 
entre dans ce cadre. 

Pour choisir les produits en transit les plus profitables pour un port, il s'agirait de 
connaltre le poids economique1Be chaque activite realisee par la communaute portuaire 
et son evolution dans le temps . 

Une analyse de l'attractivite d'un port doit s'ajouter a celle des prix pour comprendre 
differences de trafics et trafics detournes. Est ce que les problemes d'environnement, 
surtout de pollution, interviennent dans l'attrait d'un port? Une prospective en termes 
de couts et d'influence sur l'image de marque d'un port tant d'une pollution maritime a 
proximite du port que d'une structure portuaire anti pollution conditionnerait des choix 
de politique portuaire en matiere d'environnement. 

2)Et<1t des lieux de la recherche economique en transport maritime, ports et 
construction navale en France 

a)La denzande de recherche 

Les acteurs de la demande ou commanditaires de projets de recherche en France sont 
essentiellement des institutions publiques nationales ou europeenne. Ces maitres 
d'ouvrages sont la mission de recherche du ministere de la mer dont une des antennes 
concerne la fIotte de commerce, le ministere de l'industrie, puisque la construction 
navale ne depend plus du ministere de la mer, la direction des ports au niveau national 
et la CEE notamment la CEMT (Conference Europeenne des Ministres des 
Transports). Parfois certains organismes publics comme le Service des Etudes, de la 
Recherche et de la Technologie (le SERT) ou l'OEST, tous deux dependants du 
ministere des transports et de la mer, commandent aussi des recherches ponctuelles 
ainsi que les collectivites locales des regions maritimes. 

Certaines institutions professionnelles sont demandeurs d'etudes : le CCAF (Comite 
Central des Armateurs de France), les grands ports surtout, les Chambres de Commerce 
et d'Industrie de villes portuaires. La chambre syndicale des constructeurs de navires 
qui dispose d'un Institut de Recherche de la Construction Navale essentiellement centre 
sur la recherche technique et scientifique, est l'organisation professionnelle qui 
regroupe I'ensemble des chantiers de construction des bateaux tant de commerce que de 
peche. Les petits chantiers (12 au total) sont adherents d'une association plus specifique 
: I'Union des Chantiers Navals. 

Les grands chantiers ont, il y a qllelques annees, commandes des etudes economiques. 
Les chantiers de l'Atlantique sont toujours susceptibles de le faire. Cependant, il s'agit 
de recherche fermee. 

Les entretiens aupres de ces diverses instances montrent que leur demande de 
recherche economique en construction navale est devenue tres limitee et que les etudes 
economiqlles et les etudes de marche ne sont plus realisees que par les courtiers 
internationaux. En France, Barry Rogliano Salles publie chaque an nee une analyse du 
marche mondiale. 
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La nature de cette demande est de deux ordres. Une partie du gisement de recherche 
commandee par les institutions professionnelles reste fermee (non divulguee) sous 
pretexte de debouches commerciaux et de concurrence. Notamment, il existe beaucoup 
d'etudes fermees commandees par les ports, limitees au port lui-meme et a son 
environnement specifique. Les professionnels ont une demande d'aide directe ou 
indirecte a la decision (a quel moment, dans quel produit et comment investir ?). 11 
s'agit souvent d'une demande privee de court terme, appliquee et ponctuelle. 

Les institutions publiques demandent des recherches ouvertes (diffusables) qui peuvent 
etre de nature plus macro-economiques et propectives. 

b)L 'offre de recherche 
* Les equipes de recherche� 
Cinq centres realisent la majorite de cette recherche.� 
11 s'agit de :� 

- Centre Transport et developpement du CNRS. II fait partie du GDR "Transport et 
~s'pace" qui regroupe 8 centres de recherches dont le LET, I'INRETS et le CRET cites 
lCl 

- I'IETM (Institut d'Economie des Transports Maritime), est une association du secteur 
prive dont les adherents sont des professionnels, essentiellement des armateurs. 11 
compte 2 a3 chercheurs. 

- I'OEST (Observatoire Economique et Statistique des Transports), cellule ministerielle 
du ministere des transports et de la mer, ne compte que peu de chercheurs sur le 
transport maritime specifiquement 

- CRET (Centre de Recherche en Economie des transports), secteur public, laboratoire 
universitaire, dispose principalement de 3 chercheurs pour transport maritime et ports 

- COCHISE (Collectif de Chercheurs Independants en Sociologie et Economie), secteur 
prive, n'occupe qu'un economiste ades recherches en transport. 

Ce sont des centres de recherche en transport tous modes confondus a I'exception de 
I'IETM qui traite exclusivement le transport maritime. En comparaison il existe 
plusieurs instituts ou centres de recherche travaillant exclusivement sur les transports 
terrestres ou urbains. 

En dehors de ces centres la recherche en economie des transports maritimes est tres 
atomisee. Plus exactement la majorite des centres de recherche en economie des 
transports ne traite le transport maritime qu'exceptionnellement; c'est le cas des centres 
suivants: 

- TER (Transports, Etudes et Recherches),centre de recherche prive realise 
actuellement une etude commandee par la direction des ports sur "la strategie des 
armateurs europeens par rapport a I'integration dans les chalnes de transport" et une 
autre demandee par le SERT (Service des Etudes, de la Recherche et de la 
Technologie) et l'OEST sur "Ies strategies des grands transitaires europeens". Ces deux 
etudes occupent 1 a 2 chercheurs. 

- I'INRETS (Institut National de Recherche et d'Etudes sur les Transports et leur 
Securitc), organisme public dependant du ministere des transports, compte 3 chercheurs 
qui se sont interesses aces secteurs, 

- LET (Laboratoire d'Economie des Transports), unite mixte de recherche CNRS et 
maison des sciences de I'homme de Lyon s'interesse exeptionnellement a des sujets 
maritimes 
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Ce secteur occupe peu de chercheurs. En France, il y a environ quinze chercheurs 
permanents sur ce sujet. Les structures existent cependant permettant d'evaluer et 
d'analyser les enjeux de cette partie de I'economie maritime. 

11 convient d'ajouter a ces centres de recherche en economie un laboratoire de 
geographie economlque IGARUN (Institut de Geographie et d'Amenagement Regional 
de I'Universite de Nantes) qui, meme si ses recherches restent descriptives, permet 
d'elargir et completer le champs d'investigations et de faire un lien avec l'amenagement 
du littoral et I'environnement. 

0 1Les references de ces centre de recherches figurent en annexe n 
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* Les formations en economie des transports en France� 
Il existe principalement quatres formations universitaires en economie des transports:� 

- Universite Paris I : 3eme cycle en "transport et distributlon" dependant de I'UFR 
d'economie internationale. En collaboration avec l'ecole des Ponts et Chaussees pour le 
DEA 

- Universite Lumiere de Lyon: 2eme cycle d'economie avec option transports et 3eme 
cycle d'economie des transports 

- Universite d'Aix-Marseille 2 : DEA d'economie des transports 

- Universite Paris IX : 3eme cycle en "Transport, marketing et logistique" 

11 faut y rajouter la mahrise de sciences et techniques en affaires internationales option 
transports internationaux et le DESS de logistique des echanges internationaux de 
I'universite du Havre qui ne sont pas specialises en economie mais traitent entre autres 
d'economie des transports internationaux. 

Le Conservatoire National des Arts et Metiers et l'ecole des Ponts et Chaussees ont des 
options transport. Le CNAM s'adresse surtout a des professionnels du maritime 
desireux de se perfectionner et les ponts et chaussees envisagent la formation transports 
de maniere multimodale sans traiter specifiquement le transport maritime et les ports. 
L'IETM est avant tout un organisme de formation des professionnels specialise dans le 
maritime. 

L'economie des transports se presente bien comme une specialisation de fin d'etudes 
economiques. 

Trois IUT "Transport et logistique" prennent en charge les cycles courts en economie 
des transports: Aix en provence, Evry et Lille. 



26 

c) Les canaux de diffusion 

La diffusion de la recherche economique de ces secteurs prend deux formes 
publication et edition. 

En ce qui concerne la publication, il n'existe, au regard des entretiens aupres des 
chercheurs, qu'une seule revue scientifique qui publie des resultats de recherche: les 
Cahiers Scientiliques de la revue "Transport". Ces cahiers sont diffuses de maniere 
restreinte, a un millier d'exemplaires. Ils restent done reserver aux professionnels. 

En termes d'edition, trop peu d'editeurs entreprennent de publier livres ou theses 
concernant le transport maritime. Il s'agit essentielIement de trois maisons d'edition : 
Paradigme, Economica et Eyrolls. Le manque se fait surtout sentir pour les theses. La 
recherche frans;aise dans ce domaine, bien que consistante, n'est de ce fait pas connue a 
l'etranger. Il y a done un effort editorial significatif a fournir. 

d)Les themes abordes 

La bibliographie de la recherche en economie des transports maritimes, des ports en 
France et de la construction navale (annexe n02) permet de degager les grands themes 
abordes par les centres de recherche repertories dans le chapitre precedent. 

Les principaux themes peuvent etre regroupes en trois types d'analyses : la chaine de 
transport et les mutations qui en decoulent pour le maillon maritime, transport 
maritime et ports frans;ais dans et par rapport au contexte mondial, mesures et 
instruments de mesure. 

* Analyses de la chaine et des transformations que cette nouvelle organisation a 
entraine 

- Les recherches concernant la chaine de transport s'articulent autour des themes 
suivants : transport de marchandises et logistique, conteneurisation, acheminement 
terrestre, systeme informatique de suivi de la marchandise et teJematiql1e, auxiliaires de 
transport 

- La recherche sur les mutations qui decoulent de I'organisation en chaine est axee sur 
les nouveaux services de transport maritime gene res par cette organisation (transports 
combines, service "tour du monde", etc.. ), sur l'eclatement de la notion d'armateur et de 
la notion de centres de decision (les NVOCC), sur les gains de productivite dus a 
I'integration dans la chaine (comptes de surplus portuaire et de I'armement). 

* Analyses des transports maritimes et ports franc;ais dans et par rapport all contexte 
mondial 

- Les recherches concernant la DIT et le lien entre transport et developpement 
s'interessent a des analyses comparatives des couts de main d'oel1vre, au "declin du 
transport maritime en Occident", sujet qui entraine un debat sur la necessite d'une fIotte 
nationale et les effets indirects de la possession d'une fIotte de commerce, aux 
consequences economiques des nOllvelles reglementations internationales et 
europeennes 

- La question de la competitivite des ports et des transports maritimes frans;ais s'analyse 
dans le cadre des detournements de trafics (ou trafics captes), des pavilIons de 
complaisance et pavilion EIS et competitivite des entreprises nationale (armements) 

- Les recherches sur l'Europe maritime portent sur politiql1e maritime europeenne et 
politique nationale, sur les perspectives des entreprises face a 1992 
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* Evaluations des mesures et instmments de mesure 

- Les recherches sur les indicateurs de comptabilite nationale se preoccupent de la 
validation de la DNTM, de la DNAT et de la notion de passage portuaire 
- Les recherches sur les instruments quantitatifs de l'evaluation des marches concernent 
les mesures de la productivite, de la demande, l'analyse des trafics des ports, la 
formation des couts et celle des prix (tarification et prix de revient, concept de 
communaute portuaire) qui s'analysent souvent par segment du marche (ligne reguliere 
ou tramping) 

- Les mesures concernant l'outil de transport ou de service portuaire se manifestent 
dans des recherches sur les commandes et financement de navires et sur l'impact et 
l'optimisation des innovations techniques (navire a equipage reduit, economie d'energie, 
taille optimale des conteneurs, vitesse optimale, etc) 

Les enjeux en economie industrielle regroupent beaucoup de themes qui ne sont pas 
tous abondamment traites. Par exemple, des sous-champs disciplinaires tels que la 
segmentation internationale ou les strategies d'acteurs ne sont pas autant couverts que 
la productivite. Il y a surtout une differenciation a faire dans le cadre de cette discipline 
entre recherche en transport maritime et recherche portuaire. 

La question des indicateurs de comptabilite nationale est actuellement un sujet de 
preoccupation important pour les chercheurs et les commanditaires de recherche. Ce 
sujet reste souvent traite nationalement et non dans une orientation europeenne et 
surtout l'ensemble des normes de caleul et d'analyses sont a reexaminer, notamment la 
fa~on de compter des professionnels ne cadrent plus avec le plan comptable. Les 
resultats de comptabilite nationale ne sont plus suffisamment fiables ce qui condamne 
les prospectives nationales voire meme les politiques nationales. 

Excepte des analyses en termes d'avantages salariaux comparatifs, il existe tres peu de 
travaux en economie du travail de la marine marchande et des professions portuaires. 
Les travaux recences dans la bibliographie sur le travail de es professions sont des 
recherches sociologiques ou geographiques. 

Le meme probleme se pose en ce qui concerne l'amenagement dll terntOlre. Le lien 
entre amenagement dl! territoire et transport maritime et ports est essentiellement 
realise par des geographes et non des economistes. 
Les enjeux en economie des services sont abordes dans le cadre de la chaine de 
transport, d'un point de vu logistique. Ils demanderaient a etre traites plus 
specifiquement. 

3) Panorama sommaire de la recherche economique transport maritime et ports a 
I'etranger 

Dans l'etat d'avancement de ce rapport, il est difficile de faire un etat des lieux exhaustif 
de la recherche a l'etranger. Ce panorama sommaire se contente done de presenter les 
centres de recherche qui sont apparus, a travers les recherches bibliographiques, comme 
les principawc Ce premier reperage accompagne des adresses (annexe n0 1 ) peut ainsi 
servir de base aune recherche plus poussee. 

a) En Europe 

Les principaux centres de recherche europeens sont situes dans quatre pays: la Grande 
Bretagne, la RFA, l'Italie et les Pays-Bas. 11 ne faut pas negliger non plus la recherche 
danoise et norvegienne. 

En Grande Bretagne, pays maritimiste, trois centres occupent le devant de la scene dans 
ces domaines. Il s'agit dll Department of transport studies de City of London 
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Polytechnic. de l'universite de Cardiff et du department of shipping and transport de 
Plymouth Polytechnic. 

En RFA, il s'agit de \' institute of shipping economics and logistic de Breme, I'institut 
fuer Weltwirtschaft de !'unlversite de Kiel, et I'institut fuer werkehrswissenschaft de 
I'universite de Muenster. 

En Italie, l'institut d'economie des transports de l'universite de Naples, I'institut de 
geographie economique et des transports de l'universite de Genova et le centre regional 
d'etudes des transports de Palerme realisent beaucoup de travaux en transports 
maritimes et ports. 

Aux Pays-Bas, la recherche provient principalement du Netherland Maritime Institute 
de Rotterdam, en Norvege de l'institut d'economie des transports d'Oslo, en Suede de 
Swedish Transport Research Board aStockholm. 

La politique de recherche en economie des transports maritimes de la CEE semble 
rester centree sur le debat entre une politique libre-echangiste pronee par la Grande 
Bretagne et I'etablissement d'un tarif exterieur commun. Il semblerait que la theorie du 
Iibre-echange ait actuellement l'avantage. 

Le conseil des communautes europeennes a arrete pour 4 ans un programme de 
recherche et de developpement technologique dans le domaine des transports 
(EURET). Les transports maritimes ont une faible part dans ce programme puisque sur 
onze themes de recherche en transport seulement trois concernent le maritime. Ces 
trois themes qui doivent faire l'objet de projets transnationaux sont "conception et 
evaluation d'un systeme de gestion du trafic maritime, optimisation des moyens humains 
dans le transport maritirrt et prise en consideration des facteurs humains dans le 
systeme homme-navire" . Ces programmes sont ouverts a tout centre ou individu 
etabli dans la communaute. 

Les canaux de diffusion de la recherche dans ces domaines sont plus nombreux et plus 
ouverts a l'etranger qu'en France. Notamment, les "grandes" revues scientifiques de 
reference sont anglaises; il s'agit principalement de Lloyd's Shipping Economist, Lloyd's 
list et Maritime Policy and Management. Ces revues fournissent aussi les donnees 
chiffrees mondiales necessaires pour les analyses internationales. 

Dans la plupart des pays europeens, les editions en langue anglaise facilitent la diffusion 
et la connaissance a I'etranger des travaux nationallX, ce qui n'est pas le cas en France. 

b) Monde hors CEE 
La recherche en economie des transports maritimes et ports de commerce provient 
surtout des Etats-Unis, de l'Australie et du Canada. 

Aux Etats-Unis, I'universite de Washington State et l'universite de Pennsylvania ont des 
departement d'economie des transports qui traitent des transports maritimes et ports. 
En Australie, les travaux dans ces domaines sont apparemment issus du Bureau of 
Transport and Communications Economics de Camherra et au Canada, le Centre de 
recherche sur les transports de l'universite de Montreal partage ce role avec la 
Commission canadienne des transports aOttawa. 
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

Les secteurs d'activite lies transport maritime et ports connaissent a la fois une sortie de 
crise fragile dont on ne sait l'ampleur ni la perenite et de profondes mutations les 
integrant a une chaine de transport et de service dont l'aspect maritime n'est plus qu'un 
maillon parmi d'aLltres. 

L'economie des transports maritimes et ports perd sa specificite au sein de l'economie 
des transports et des services en general. Par ailleurs, les enjeux scientifiques se 
rattachent aux grandes specialites de la recherche economique. Vis a vis des transports 
comme vis a vis de la science economique les transports maritimes, les ports de 
commerce et la construction navale perdent leur specificite, a supposer qu'ils en aient 
eu une. 

S'il n'y a guere de specificite scientifique, il existe une specificite du domaine de 
recherche, specificite tenant a la nature des demandeurs et de la demande. Il s'agit 
d'une recherche souvent non diffusee, tiree vers le court terme, en s'appllyant pourtant 
sur des prospectives along terme. 

Les laboratoires sont dependants de la demande privee meme si elle transite par le 
ministere et sllbissent la faiblesse et l'inadaptation des canallX de diffusion. Ceci limite 
la capacite des equipes a prendre la place qui pourrait leur revenir dans le contexte 
international. 

A l'instar de l'economie maritime dans son ensemble, la recherche en economie des 
transports maritimes, ports et construction navale est fragmentee entre des lielLx 
multiples (mllltiplicite des organismes et dispersion geographique des equipes) et avec 
des effectifs faibles auquels s'ajoute une multiplicite des administrations de tutelle. Des 
entretiens avec les chercheurs ressortent un manque de problematiqlle d'ensemble et 
par la meme la necessite de meilleures synergies, voire d'instances federatrices. Ces 
entretiens ont aussi montre une volonte des chercheurs de cooperation et de 
coordination des programmes de recherche de tous les secteurs d'activite de la mer. 
Peut-on etudier les transports maritimes, les ports et la construction navale sans prendre 
en compte l'environnement littoral done I'amenagement de l'espace, la pollution, 
l'economie du travail des gens de mer, etc...? 

De l'ensemble du rapport et des entretiens realises se degagent les themes prioritaires 
suivants : etablissement de normes fiables en comptabilite europeenne nationale et 
privee, analyse de la delocalisation des transports maritimes et de la construction 
navale, recherches en economie du travail, en amenagement du territoire et impact de 
ces industries sur l'environnement. 



ANNEXES� 
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TABLEAU N· 1
 

in 111988 l'amélioration du marché des frets maritimes peut­elle durer ?" De Dietrich Annales 89 de l'IMTM (InstitutMarseillais des Transports Maritimes) 
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T48 L.9h) r- 0 ~ 

Tf..AFic HII-R1TIME MONDIAL 
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" Estimations Fc.>aml~vs
 
Rcviel\' 1989
 

in "1988 : l'amélioration du marché des frets maritimes peut­
elle durer ?II De Dietrich Annales 89 de l'IHTI1 (Institut 
Marseillais des Transports Maritimes) 
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in 1/1988 l'amélioration du marché des frets maritimes peut­
elle durer ?I/ De Dietrich Annales Rej èe l'IMTM 
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TABLEAU N° 7­

VESSELS COMrLETED DU~ING 1907 

0'NO. mOGT '" 

/\\'/ES 457 2.2 23 
Jopùn 616 3.0 41 
Othcr OECD 101 0.2 2 
Comccon 9? o.~ 10 
Othcr CountricG 10 0.3 3 

1,2?1 7. II 7? 

South Karen 99 1.2 13 
Othcr NICS 71 0.4 5 
China 19 0.2 2 
Olhcr dev coun­

40 0.1 1tries 

Dev Countrics 237 1.9 21 

Total 1,520 9.3 100 

SIIll'IlL,//,])/,\"C: .H.\/I/\ET 

Source "Ward shipbuilding market prospects ta 2000" deDrewry report Nov 1988 

TABLEAU N° 8 

Orderbook Deve10pment 1976/89 - Japan & S.I<orea 

JAPAN SOUTH KOl\EA 
No. of Vessels mDvlT No. of Vessels mD\<IT 

1976 1042 45.9 92 2.8 

1981 663 27.4 120 6.4 

1989 223 10.0 115 10.9 

Source : Ocean Shipping Consultants 
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Source "World shipping newbuiding priees to 2000" Ocean 
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TABLEAU N° J 
Japanese Shipbuilding Labourforce 1985/88 

'000 employees 

Yard 1985 19138 

Mitsubishi H.I 8.2 5.8
 
Ishikawajima H.I 8.13 3.3
 
Kawasaki H.I 4.7 2.1
 
Hitachi Zosen 13.8 1.9
 
Mitsui Eng. & Ship. 5.0 2.7
 
Sumitomo H.I 1.9 1.2
 
N.K.K. 4.2 1.<1 

TOTAL OF ABOVE 41. 6 113.1 

as at April each year. 

Source : Kaiji Press 

in "World shipping newbuiding priees to 2000" Ocean Shipping
Consultants 1989 1 

TABLEAU N °--10 

WGst Europe Shipbuilding Labourforce 1975/87 

'000 employees 

Country 1975 19137 % Decline 

Hest Germany 73.2 33.0 55 
V.K. 56.0 9.1 84­
Spain 47.0 23.6 50 
Frc:mce 40.4 10.6 74 
Netherlands 39.9 12. '1 69 
Italy 36.3 H3.8 48 
Sweden 31.5 3.5 89 
Nor-way 29.0 1'1.6 50 
Others 76.2 <13.2 43 

TOTAL A.W.E.S. Mcmbers '.129.5 168.8 61 

Source: A.W.E.S. Annual Report 1987/138 

in "World shipping newbuiding priees to 2000" Oeean Shipping 
Consultants 1989 
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TABLEAU	 N° -1A.. 

i-lajor ':lest Eurooean Shiobuildina Aetivi ty bv Country 1970/08 

million GRT 

1970 1975 1900 1985 1908 

l'lest Germany 1.32 2.50 0.38 0.56 0.52 
V.K. 1.33 1.17 O. '13 0.17 0.06 
FrancQ 0.86 1.15 0.28 0.20 0.07 
Spain 0.65 1. 59 0.39 0.55 0.16 
Dcnmark 0.52 0.97 0.21 O. '16 0.38 
Italy 0.55 0.79 0.25 0.09 o .1Ll 
Norway 0.70 1.05 0.21 0.12 0.05 

Total of	 Above 5.93 9.22 2.15 2.15 1.38 

Source : Lloyds Register of Ships 

in : "World shipping n~wbuiding priees to 2000" Ocean Shipping 
Consultants 1989 

TABLEAU	 N ° ~~ 

Orderbook Development for West European Shipyards 1976/89 

1989 1981 1976 
No. of No. of No. ofCountry mDl'iT mDI'iT	 mDYlTVessels Vessels	 Vessels 

vlest Germany 56 1. 04	 150 1. 56 215 3.79 
V.K. ILl 0.21 LlO . 1. 79 169 8.30 
Spain Ll8 1. 80 153 3.92 177 7.17 
France Ll 0.06 51 1.10 sa 4.71 
Netherlands 41 0.20 59 0.45 114 1.35 
Italy 39 0.93 119 0.09 67 2.71 
NonJay 15 0.08 119 0.07 149 1. 63 
Denmark 46 1.09 73 0.91 86 2.55 
Portugal 13 0.13 1'1 0.05 16 0.68 
Belgium ij 0.11 19 1. 23 36 0.S9 
Finland 29 0.12 100 0.67 110 1. 69 
Turkey 2'1 0.33 46 0.25 37 0.20 
Others Il 0.07 29 0.38 57 0.53 

TOTAL	 3'14 6.17 902 1'.1.07 1313 36.20 

Source :	 Fairplay Information Systems
 
Ocean Shipping Consultants
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LES RESTRUCTURATIONS EN EUROPE
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LA RECHERCHE EN ECONOMIE DE L'INDUSTRIE TOURISTIQUE. 
DE LA CONSTRUCTION NAUTIQUE ET DES PORTS DE PLAISA~CE 

1- LES SECTEURS D'ACTIVITES 

A) INDUSTRIES NAUTIQUES 

1) La construction nautique dans le monde 

Les Etats-Unis sont de loin les premiers constructeurs de plaisance ce qui s'explique non 
seulement par l'immense capacité du marché mais aussi par une consommation 
beaucoup plus importante qu'ailleurs de la plaisance: il y a 17 personnes par bateau aux 
Etats-Unis contre 79 en France et 492 au Japon (voir tableau n°1). 

La CEE occupe la deuxième place mondiale en termes de chiffre d'affaire et de flotte. 
Trois pays dominent ce marché: la France et le Royaume Uni qui représentent chacun 
un quart du chiffre d'affaire européen, puis la RFA. 

2) En France 

- Les données sur l'ensemble du secteur navigation de plaisance (voir ventilation en 
annexe tableau n02) montrent que la construction nautique représente en 1988 39% du 
chiffre d'affaire total et 50% des effectifs salariés pom 15.5% des entreprises. L'achat de 
bateaux neufs ou d'occasion représente quelques 4 milliards de francs en 1988. 

- Le chiffre d'affaire des chAntiers de construction nautique français s'est accru de 5.4% 
en 1988 par rapport à 1987 . La ventilation de ce chiffre d'affaire permet de constater 
une hausse de 31% en un an du secteur du motonautisme (navires à moteur) qui 
représente actuellement 25% du chiffre d'affaire total contre 14% en 1983. Face à un 
secteur de la voile en déclin, les chantiers cherchent s'imposer sur le marché du 
motonautisme encore florissant. Cependant, l'absence de tout motoriste national oblige 
les chantiers à importer leurs moteurs. Actuellement, la balance commerciale du 
motonautisme est déficitaire. Les quatre premiers chantiers représentent plus de 70% 
du marché de la construction nautique. 

- Les exportations vers les pays de la CEE ont augmenté de 13% sur la même période 
(voir tableau n03). "Le tableau des échanges extérieures français montre un excédent de 
900 MF" en 1988 au sein desquels la CEE tient une place prépondérante. 

- La demande intériel:Fe retrouve en 1988 son niveau de 1981 après une baisse 
constante pendant 5 ans . 

- Le nombre d'entreprises de construction nautique a diminué depuis 1984 passant de 
143 à 112 en 1988. Ces entreprises se trouvent principalement localisées en Aquitaine, 
en Provence-Côte d'Azur et dans les Pays de la Loire (voir tableau n04). En termes de 
chiffre d'affaire et d'effectifs salarié, c'est la région des pays de la Loire qui occupe la 
première place (52% du chiffre d'affaire total français et 53% des effectifs). 

B) LA NAVIGATION DE PLAISANCE ET LES PORTS DE PLAISANCE 

1) Contexte mondial 

Le contexte mondial est caractérisé par une baisse de la plaisance dans le monde après 
une progression fulgurante. Dans la plupart des pays occidentaux, le marché commence 
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à saturer (cycle du produit). Une solution réside dans l'ouverture de certains marchés 
encore fermés comme l'Espagne et dans le développement des ports de plaisance au 
Japon où le littoral est occupé presqu'exclusivement par la pêche. 

Cependant, l'augmentation de l'usage de la location régule le marché du bateau de 
plaisance. L'information statistique concernant la location de bateaux est très faible. 
Cependant, la tendance à la progression de l'usage de la location d'une part et au 
ralentissement, voire la régression dans certains pays, de J'achat de bateaux d'autre part 
doit être vu dans le cadre plus général de mutations des habitudes de consommation de 
loisirs des ménages. Cette consommation est notamment de plus en plus fragmentée. 
L'utilisation d'un bateau sur une période courte n'incite pas à l'achat. 

2) En France 

L'activité "nautisme" s'inscrit pour un peu moins de 8% des recettes du tourisme. 
Il y a en France 2.6 millions de pratiquants de la navigation de plaisance, 710000 navires 
immatriculés par l'administration maritime, 450000 planches à voile. La navigation de 
plaisance représente un effectif d'environ 11000 salarié] auquels il faut rajouter 20000 
emplois induits (notamment dans les ports de plaisance) . Il existe plus de 250 ports de 
plaisance maritimes auquels il faut rajouter les places affectées à la plaisance dans les 
ports de pêche. 

Les immatriculations annuelles de bateaux de plaisance diminuent depuis 1980 surtout 
en ce qui concerne les voilie~ (voir tableau nOS). "Le développement de la plaisance 
semble avoir atteint un palier" en France. 
Le nautisme dépasse la plaisance et concerne aussi le marché de la planche à voile, des 
scooters des mers etc.. 

Il n'y a pas de définition d'un port cie plaisance. Les ports de plaisance sont l'affaire des 
communes alors que les mouillages légers dépendent de l'Etat et que les ports mixtes 
(pêche et plaisance) sont départementaux. La liste des ports existants est de ce fait 
difficile à établir, ils sont trop hétéroclites. 
La fréquentation des ports cie plaisance est difficile à estimer puisque "depuis la 
décentralisation, il n'y a plus de statistique portuaire de plaisance au niveau national"). 
Les bateaux de plaisance sont trop nombreux par rapport aux possibilités d'accueil des 
ports. La plupart sont saturés. Dés la mise en place d'un projet d'installation d'un port 
de plaisance, les anneaux sont loués ou achetés et la liste d'attente est déjà longue. Cet 
excédent cie demande fait supposer que la plaisance en France reste un marché porteur 
qui a un bel avenir devant Jui. De ce fait, les besoins en équipements engendrés par 
cette demande semblent appeler la création de ports de plaisance et l'agrandissement 
des ports existants. 

Actuellement, ce sont "des ports parking plus que des ports d'escale"G. 

Il faut prendre en compte le fait que "la constructi~ de nouveaux ports de plaisance 
doit se faire dans des sites de plus en plus difficiles" puisque les sites favorables à ces 
installations sont déjà fortement aménagés. Il faut remarquer aussi que la 
décentralisation a donné aux communes la gestion des plages et des aménagements sur 
leur littoral. Or l'investissement nécessaire à l'implantation d'un port ne s'arrête pas aux 
investissements nécessaires à la création du port. L'entretien et le fonctionnement 
supposent des coûts récurrents qui pèsent lourds sur le budget de stations balnéaires 
dont Jes habitants permanents, souvent peu nombreux par rapport à la population 
estivale, supportent le poids par l'intermédiaire d'impôts locaux disproportionnés. Dans 
la recherche d'activités économiques créatrices d'emplois, chaque commune littorale 
voulait et veut son port de plaisance sans vraiment évaluer leS coûts futurs de 
fonctionnement si bien que "certaines stations semblent condamnées" . 
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Qui plus est, un port de plaisance ne suffit plus à attirer seul les plaisanciers qui 
attendent d'une station un certain nombre d'autres animations. C'est pourquoi la 
recherche économique sur les ports de plaisance, fréquentation et construction, est si 
fortement liée à celle concernant l'industrie touristique dans son ensemble. Surtout 
qu'''actuellement, la construction ~e ports dépend souvent des activités de tourisme et 
du développement de l'urbanisme" adapté à ce tourisme. 

C) LE TOURISME BALNEAIRE 

La France a reconquis en 1988 le troisième rang ~<ondial du tourisme grâce à un 
redressement de la compétitivité en matière touristique . 

Le tourisme balnéaire est la première forme de tourisme en France de la même façon 
que le tourisme est une des premières fonctions économiques du littoral. La prod~pion 
de biens et services du tourisme sur le littoral représente 40 milliards de francs . Le 
tourisme est aussi la seule activité du littoral en hausse. 

La demande de tourisme balnéaire a beaucoup évolué ces dernières années. Il faut 
d'autres produits touristiques que la plage: activités ludiques et événements, un grand 
nombre de produits différenciés. 

L'analyse économique du tourisme doit donc prendre en compte une théorie des loisirs. 
Les pratiques de la clientèle ont changé : depuis cinq ans on a affaire à une 
individualisation du comportement touristique. Auparavant, les stations balnéaires 
pouvaient tabler sur une évolution continue de la fréquentation touristique grâce à une 
clientèle captive. A présent, les stations doivent attirer une clientèle moins "fiable" et 
certaines d'entre elles risquent la faillite du fait d'i~zstissements coûteux qui, par 
manque de consommateurs, ne sont plus rentabilisés . Ce risque trouve aussi son 
origine dans le phénomène d'entropie, de blocage, dû à l'importance de la résidence 
secondaire dans les sfjtions balnéaires. "La résidence secondaire n'est plus de la 
résidence touristique" . Le tourisme littoral s'essoufle en France. Il "souffre de 
l'insuffisante exploitation de son atout premier : la mef4' notamment du fait d'une 
"dichotomie entre pratiques nautiques et tourisme littoral" . 

Certains littoraux vivent une mono-activité, le tourisme, ce qui pose le problème de la 
saisonnalité de l'activité et cie l'emploi dans les communes concernées. 

Par rapport à la montagne, le tourisme balnéaire a été entravé par la multiplicité des 
activités et des formes d'habitats existantes sur le littoral. Il n'y a donc pas d'exclusivité 
de l'exploitation touristique sur un espace donné mais plutôt une multiplication des 
stations si ble.I1 que l'on assiste à "un manque de collaboration entre les acteurs au 
niveau local"l). 

II- LA RECHERCHE EN ECONOMIE OU TOURISME ET DE LA PLAISANCE EN 
FRANCE 

A) LES ENJEUX DE RECHERCHE 

En ce qui concerne la navigation de plaisance et les ports de plaisance, le besoin 
principal serait la mise en place d'outils statistiques et méthodologiques permettant de 
disposer d'une information macro-économique voire nationale. Ce doit être la première 
étape avant toute analyse ou prospective économiques notamment pour des études de 
fréquentation des ports. 
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De la même façon, il n'existe pas beaucoup d'information sur le tourisme balnéaire, non 
séparé du tourisme intérieur. Avant toute analyse, il y a donc pour tout chercheur un 
important travail de collecte d'information à effectuer. 

- Des enjeux en économie internationale 

* compétition internationale et compétition européenne 
Pour le tourisme balnéaire, la France est bien placée en Europe. Mais avec l'ouverture 
du marché commun il s'agit de savoir par quels moyens certaines zones côtières 
françaises peuvent devenir ou rester des sites d'élection du nautisme européen. 

La question de la taille critique des entreprises de construction nautique et de leur 
capacité d'adaptation à l'évolution de la demande mondiale ainsi que celle d'une 
spécialisation intra-européenne se posent avec l'entrée de nouveaux concurrents sur le 
marché et l'écart important avec les Etats-Unis. 

-Des enjeux en économie des services 

Il existe un besoin de synthèse sur le rôle et l'impact du développement des ports de 
plaisance sur l'ensemble du littoral. Cette synthèse pourrait se faire dans un premier 
temps séparément puis entre les deux grands pôles d'analyse du littoral français que sont 
le littoral Atlantique et le littoral méditerranéen avec un éclairage sur leurs points 
communs et leurs différences. 

Mais avant de réaliser une telle synthèse il serait nécessaire d'élaborer les moyens 
méthodologiques et les instruments pour analyser les effets induits des ports de 
plaisance et leur impact économique sur une commune et une région. 

L'enjeu principal en économie des finances locales consisterait à déterminer le poids sur 
les collectivités locales des équipements touristiques et notamment d'un port de 
plaisance en tenant compte des coûts récurrents (coûts indirects) et des difficultés 
d'établissement d'une rentabilité financière pour un fonctionnement des équipements 
de trois mois sur douze. 

Il s'agit donc de savoir si le tourisme coûte ou profite aux communes littorales d'une 
part et d'autre part si il est profitable à l'ensemble d'une région voire d'un pays. Pour 
dégager les effets bénéfiques du tourisme balnéaire, la recherche doit dépasser le cadre 
local et devenir plus "macro-économique". Les effets positifs du tourisme s'analysent, 
entre autres, en termes d'investissements, de développement de l'urbanisme et des 
services, de chiffre d'affaire mais en prenant en compte, ce qui est trop rarement le cas, 
les coûts induits (environnement, surveillance, désensablement, etc). 

Une analyse de la rentabilité des installations touristiques doit tenir compte de 
l'évolution et des besoins du marché de la plaisance qui se répercutent sur le marché des 
ports de plaisance et les demandes des plaisanciers. 

- Des enjeux en économie clu travail 

La question principale concernant le tourisme balnéaire est de savoir s'il est créateur 
d'emplois, emplois directs mais aussi indirects et induits. En comparant avec des 
communes équivalentes dans l'arrière-pays, il serait alors possible de dégager un effet 
multiplicateur du tourisme. 

Il est intéressant aussi d'étudier l'évolution de l'emploi saisonnier en termes de 
qualification, de circuits de recrutement, de professions, de cycles de vie professionnelle. 
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- Des enjeux en aménagement du territoire 

Les enjeux de la recherche en économie du tourisme littoral et de la plaisance sont 
surtout des enjeux d'aménagement du territoire, du littoral et des enjeux en économie 
de l'environnement. 

Ces enjeux entrent dans le cadre d'une analyse du tourisme littoral en tant que mode 
d'occupation de l'espace et agent de perturbations directes et indirectes sur les 
structures socio-économiques préexistantes et sur les milieux naturels. Ils seront 
détaillés dans les chapitres correspondants de la deuxième partie. 

B) ETAT DES LIEUX DE LA RECHERCHE EN FRANCE 

Les secteurs décrits sommairement dans le chapitre précédent ne sont pas l'objet de 
nombreuses recherches économiques, notamment macro-économiques. Il s'agit surtout 
d'études appliquées à un lieu ou une entreprise donnée commandées par les communes 
voire les régions et des recherches en géographie ou aménagement du territoire. 

Il existe très peu en France d'économistes du tourisme. Le tourisme n'est pas un objet 
de recherche en économie. Les travaux dans les domaines du tourisme balnéaire et de la 
plaisance sont plutôt le fait de centres de recherche en économie régionale de régions 
littorales ou en aménagement régional travaillant de façon incidente sur le tourisme. 

Comme le montre la bibliographie sélective en annexe, la plupart des études 
économiques dans ces domaines est commandée à et réalisée par des bureaux d'études. 

Face à l'industrie nautique et aux ports de plaisance, le manque d'analyse économique 
dépassant l'étude de cas s'explique aussi par le manque d'information statistique au 
niveau national. 

1) La demande de recherche 

Depuis la décentralisation et la fin des missions d'aménagement des régions littorales 
touristiques qui drainaient de grandes capacités de recherche tous domaines confondus. 
il n'y a plus vraiment de demande d'ordre macro-économique de la part des institutions 
publiques concernées. 

Ainsi, il n'y a pas de recherche organisée en matière d'économie du tourisme ni de 
budget de recherche au ministère du tourisme. Depuis la suppression du SEATL 
(service d'étude et d'aménagement touristique du littoral) fin 1989, le ministère du 
tourisme n'estl~lus commanditaire de recherche économique sur le tourisme balnéaire 
et la plaisance . 

Le ministère de l'industrie est parfois commanditaire d'études économiques sur la 
construction nautique en liaison avec la FIN (Fédération des Industries Nautiques) qui 
est l'organisation professionnelle de la navigation de plaisance. Cependant, dans la 
majorité des cas, il est demandeur de recherches techniques et d'études d'impact des 
innovations technologiques. 

La direction des ports et la Fédération Française des ports de plaisance d'après mes 
interlocuteurs ne commandent ni ne réalisent des recherches en économie sur les ports 
de plaisance. 

Le littoral ne rentre plus dans les préoccupations des éventuels commanditaires de 
recherche sur le tourisme balnéaire et la plaisance et donc ne fait plus l'objet de 
fina~cementde, recherche. "C'est un secteur qui marche" répond-on quand on cherche à 
savOIr pourquOI. 
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2) L'offre de recherche 

a) les cel1trcs de recherche 

- L'IERSO (Institut d'économie régionale du Sud-Ouest) à Bordeaux se préoccupe 
particulièrement de recherches en économie du tourisme et aménagement touristique. 
C'est la seule équipe de recherche repérée et rencontrée travaillant spécifiquement en 
économie du tourisme littoral et ses répercutions sur l'économie régionale 
(essentiellement dans le cadre de la mission MIACA d'aménagement de la côte 
Aquitaine). Cependant, les récents crédits de recherche sont plutôt axés sur le tourisme 
de montagne et le développement du tourisme rural. 

- Le CRPEE (Centre régional de la productivité et des études économiques) a aussi 
réalisé des analyses d'impact économique du tourisme sur la région Languedoc­
Roussillon lors de la Mission d'Aménagement du littoral languedocien. Depuis, excepté 
un suivi des flux de fréquentation touristique à partir d'enquêtes plus légères que durant 
la Mission, il n'y a plus de crédit de recherche sur ce thème. 

-Le Centre des Hautes Etudes Touristiques est un centre de formation, de 
documentation et de recherche en économie du tourisme. De plus, le CHET publie des 
recherches en tourisme dans le cadre de ses "collections du tourisme" et représente le 
plus gros centre de documentation et banque de données bibliographiques sur la 
littérature touristique de France. Ce sont surtout les mémoires du troisième cycle 
d'économie du tourisme de l'université d'Aix-Marseille orchestré par le CHET qui 
fournissent le centre en recherches. La plupart de ces recherches concernent des cas 
particuliers et de la même façon que dans les autres centres ne sont plus que rarement 
appliquées au tourisme balnéaire ou à la plaisance. 

- Trois centres de recherche en géographie ont une préoccupation et une orientation de 
recherche plus directement liées au tourisme balnéaire. Il s'agit de la Maison des 
sciences de l'homme d'Aquitaine, de l'UFR de sciences de l'environnement de 
l'université d'Angers et du SERS (Structures économiques et rapports sociaux) de 
l'université de Nantes. Les géographes se préoccupent plus de ces domaines dans un 
cadre d'aménagement de l'espace littoral avec une spécialisation aménagement 
touristique. 

C'est ainsi qu'à la maison des sciences de l'homme d'Aquitaine la recherche est plutôt 
axée sur les impacts du tourisme sur la nature et les conflits d'utilisation du littoral par 
rapport surtout au nautisme. Dans le second en revanche la recherche s'oriente plutôt 
vers une approche systémique du tourisme par rapport au littoral, approche qui permet 
de comprendre le fonctionnement d'une station balnéaire comme celui d'un véritable 
organisme, concrétisée par des rapports d'aménagement sur les stations littorales soit 
qui Je demandent soit qui l'acceptent. Dans le cadre du regroupement du SERS, après 
un long travail de groupe sur les conflits d'utilisation du littoral dans lesquels figure en 
bonne place tourisme et plaisance, le nouveau thème concerne les "sites sensibles" au 
sein desquels le littoral est représenté. Ces orientations de recherche seront 
développées dans le chapitre consacré aux conflits d'utilisation et à l'aménagement du 
li Horal 

- L'Association Française des Experts Scientifiques du Tourisme (AFEST) regroupe des 
chercheurs de plusieurs disciplines dont des économistes dont aucun, à ma 
connaissance, n'est spécialisé en tourisme littoral. 

b) Les formations 
- Le CHET de l'université de Droit, d'Economie et des Sciences d'Aix-Marseille délivre 
un troisième cycle "Economie du tourisme" (DEA et Doctorat). 
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- A l'Université d'Angers, un deuxième et trolsleme cycle en aménagement régional 
spécialisent dans l'aménagement touristique essentiellement des stations littorales 

Il existe plusieurs formations en économie ou géographie orientées sur Je tourisme et 
l'aménagement touristique, notamment à l'université de Toulouse en "économie et 
politique du tourisme international" et au Centre d'Etudes Supérieures du Tourisme 
(CEST) à Paris. Cependant, d'après les entretiens téléphoniques réalisés dans ces 
centres de formation, le littoral et Je tourisme balnéaire n'y sont pas privilégiés. 

L'économie du tourisme se présente aussi comme une spécialisation de fin d'études 
économiques. 
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TABLEAU N° 1
 

LES INDUSTRIES NAUTIQUES
 
DE LA COMMUNAUTE, DES ETATS-UNIS ET DU JAPON - 1987
 

ALLEMAGNE Féd. 

BELGIQUE 

DANEMARK 

ESPAGNE 

FRANCE 

GRECE 

IRLANDE 

ITALIE 

LUXEMBOURG 

PAYS-BAS 

PORTUGAL 

ROYAUME UNI 

TOTAL CEE 

ETATS-UNIS 

JAPON 

flotte de 

plai.ance 

(millier 

d'unité.) 

Population 

(millier 

d'habitant.) 

Nombre 

de 

personnes 

par bateau 
1 

Nombre 

d'entreprises 
1 C.A. IMustries 1 

et ser~lces 

nautiques 
(million de f) 

Nombre 

d'emplois 

829 61080 74 2440 4890 20000 

8 9851 1232 100 320 2000 

40 512J 129 270 803 4500 

100 38668 387 " 1500 327 " 5000 

690 

67 

! 
54296 

9966 

79 

149 

2430 

475 

563(1 

355 

11150 

4400 

" 10 

556 ! 

3541 

57221 

355 

103 

• 200 

" 2000 

• 200 

2017 

• JOOO 

19400 

- 370 - - - -

398 14572 37 1035 2226 3350 

• 25 

676 

10230 

56763 

410 

84 

• 200 

850 

• 200 

5608 

• 1000 

20100 

3399 321679 95 11500 22576 91900 

14567 

248 

243000 

122000 

17 

492 

24800 

-

99195 

2400 

650000 

-
Source: ICOHIA Boating Industry Reports 1988 
• Ces chiffres sont estimés 

Source "Le dossier bleu de la Fédération des Industries 
Nautiques" 1989 



TARLEAU,t
 

LE SECTEUn NAVIGATION DE PLAISANCE
 

Conslruclion de baleaux • 
fabric"lion• 
d'equipemenl
 

Importation de
 • 
baleaux el male riels 

Imporlillion de • 
moteurs marins
 

Dislribution
• 
Services• 

TOTAL 

19811 

Nombre Chiffre EfTeclif 
d'an"iresd'enlreprises salari~

(MF) 

200 23RO 5550 

120 6XO 1800 

90 600 500 

20 480 300 

550 1500 2100 

310 470 1100 

1290 6110 11350 

Sources,' admllllJlrallo/rJ, prq!esJHJn. 

Chiffre d'affaires Salariés 

So tJ R.Œ .' F" N 1~1'l" !.l's chl/fres clés tll' {II p{aiwIIL"r /1 

TABLEAU N° 3 

Source "Le dossier bleu de la Fédération des Industries 
Nautiques" 1989 

LE CHIFFRE D'AFFAIRES DES CHANTIERS EN 1988 

France Export Total 0'/0 

CEE Hors CEE Total 
(MF) (MF) (MF) (MF) (MF) Export 

1987 1171 ,5 497,3 548 1045,3 2216,8 47,1 

1988 1246,9 561,9 527,9 1089,8 2336,7 46,6 

6% + 6,4 + 13 - 3,7 + 4,3 + 5,4 ­

Source: Fédération des Industries Nautiques
 
HF : millions de francs courants
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LA RECHERCHE EN ECONOMIE DE L'OFF SHORE PETROLIER 

1- LE SECTEUR D'ACTIVITE 

1) Le contexte mondial 

La production de pétrole off-shore représente 19% de la production totale de pétrole 
dans le monde en 1988. 

Cette production off-shore provient essentiellement de deux zones, le golfe du Mexique 
(Etats-Unis et Mexique) et la Mer du Nord (Grande Bretagne et Norvège), suivies du 
moyen-orient (Arabie Saoudite). Ces cinq pays produisent la moitié (49% en 1989) de la 
production mondiale off-shore (voir tableau n01). La Grande Bretagne se maintient à la 
première place talonnée par le Mexique et la Norvège dont la production off-shore est 
la seule en hausse depuis 1986. 

Après un pic en 1982, l'activité off-shore de recherche pétrolière et de gaz dans 
le monde a subi une forte baisse de 1984 à 1989 (voir tableau nO l et n02). Une reprise 
s'est amorcée en 1988 et se poursuit depuis, comme le montre notamment 
l'augmentation d'installations de plates-formes (voir tableau n03). 

L'évolution de cette activité, réalisée par les compagnies pétrolières, dépend, plus 
encore que l'industrie pétrolière dans son ensemble, de la confiance de ces dernières en 
l'évolution du marché du pétrole, notamment d'un scénario du prix du brut. 
L'exploitation off-shore est très coûteuse et n'est rentable qu'en période de forte 
demande de pétrole et de hausse des prix du baril. La chute du prix du baril en 1985 a 
donc entraîné le ralentissement de l'exploitation des plates-formes existantes (le taux 
d'utilisation des plates-formes de forage a connu son minimum en 1987) et la baisse 
sensible de la demande de plates-formes et autres supports de forage à ne pas confondre 
avec les plates-formes de production). 

Ceci n'est pas sans conséquence sur la production des chantiers de matériel off-shore 
dont les commandes se sont fortement réduites de 1984 à 1989. 1989 est aussi l'année de 
la reprise des commandes de plates-formes. Il faut cependant prendre en compte les 
délais de livraison avoisinant deux ans pour comprendre le décalage d'évolution entre 
l'activité et la construction. Les chantiers étaient, avant 1986, locaux. Depuis, les faillites 
et fermetures de nombre d'entre eux ont entraîné avec la reprise des commandes 
extérieures, à l'importation. 

Les taux de location se sont redressés en 1988 sans pour autant "faire sortir les 
contracteurs de forage de la crise grave qui les touche depuis plusieurs années". 

2) Le contexte européen 

L'Europe est entrée sur la scène internationale pour l'exploitation off-shore dans les 
années 1970 par la découverte des gisements de mer du Nord. 

La production européenne de pétrole off-shore vient pour 97% de la mer du nord en 
1986. Elle représente, toujours en 1986, 24% de la production mondiale et 92% de la 
production pétrolière totale européenne. 

La production off-shore européenne de gaz naturel représente 30% de la production 
mondiale (voir tableau n04) et 53% de la production totale européenne. 
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"90% des réserves européennes de pétrole et 50% de celle de gaz sont localisées en off­
shore ce qui est important comparé aux autres régions comme les Etats-Unis où 
seulement 20% des réserves de pétrole sont off-shore". 

La procédure actuelle d'attribution en mer du Nord des permis de forage aux 
compagnies pétrolières provoque des critiques de protectionnisme de la part de la 
Grande Bretagne. L'ouverture du marché commun va remettre en cause ce procédé afin 
que l'ensemble des ressortissants de la CEE puissent y accéder. 

3) L'industrie pétrolière off-shore française 

L'industrie parapétrolière française a été confrontée à un recul brutal de ces activités 
notamment dans le off-shore. En réaction, les effectifs ont été réduits et les dépenses en 
recherche-développement au titre du off-shore ont été importantes en 1988 (62% de ces 
dépenses pour l'ensemble du parapétrolier). 

Les chantiers navals français avaient cessé leurs activités parapétrolières depuis 1986. 
Deux commandes viennent d'être passées en 1990. Cependant il leur faut retrouver du 
personnel qualifié spécialisé dans ce type de construction. 

11- LA RECHERCHE EN ECONOMIE DU OFF-SHORE 

]) Les enjeux de recherche 

- Des enjeux d'économie internationale 

Ce secteur d'activité était monopolisé jusqu'alors par les multinationales occidentales. 
Actuellement les compagnies nationales de certains pays en voie de développement qui 
ont bénéficié de transferts de technologie prennent une importance grandissante. La 
concurrence internationale devra t-elle s'accroître avec ces nouveaux entrants sur le 
marché et se placera t-elle encore sur le même terrain? 

Les grandes réserves d'extrême orient constituent une menace pour l'exploitation off­
shore des compagnies occidentales privées. En déversant sur le marché de grandes 
quantités ce qui ferait çhuter les prix, ces producteurs de pétrole peuvent déclencher 
une crise grave du off-shore. 

La concurrence intra-européenne devrait aussi prendre une nouvelle forme en termes 
d'affectation des permis, d'obligation de respect de l'environnement (loi européenne) et 
de construction du matériel de forage en mer. 

- Des enjeux en économie du travail 

Le but à moyen terme des opérateurs est de supprimer les plates formes et d'établir à la 
place un système de contrôle à distance qui élimine le besoin de main d'oeuvre sur le 
gisement. Cette main d'oeuvre dont les conditions de travail sont difficiles coûte cher et 
les compagnies estiment que les accidents sont surtout dûs à des erreurs humaines. Il 
serait donc intéressant d'analyser les mutations que connaissent et connaîtront de plus 
en plus ces professions et les nouvelles conditions de travail que l'automatisation peut 
provoquer. 

- Des enjeux d'économie industrielle 

L'exploitation off-shore est avant tout un secteur de pointe où les innovations sont 
primordiales pour s'y maintenir. La modélisation des choix optimaux de production et 
de réduction des coûts reste toujours nécessaire. 
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L'étude des possibilités de réutilisation des plates formes une fois le gisement épuisé à 
un coût inférieur à celui de la destruction de ce matériel et en tenant compte de la 
protection de l'environnement est un enjeu important. 

A cheval entre des enjeux d'économie industrielle et des enjeux d'économie des 
ressources non renouvelables se pose le problème des "perspectives de développement 
en off-shore" notamment par le biais de "l'impact des gisements marginaux sur les 
débouchés futurs". 

- Des enjeux en économie de l'environnement 

L'extraction d'hydrocarbures offshore est apparemment moins polluant que le transport 
par exemple de ces mêmes hydrocarbures. Cependant, le conflit d'usage de la mer qui 
oppose parfois pécheurs et compagnies pétrolières suppose des analyses d'impact de 
l'extraction off-shore sur le milieu naturel et entraîne des enjeux en économie de 
l'espace marin (essentiellement le plateau continental). 

2) L'état des lieux de la recherche 

a} La demande de recherche 

Ce sont principalement l'Etat et les compagnies pétrolières qui sont demandeurs de 
recherche sur ce secteur. Le GEP-ASTEO (Groupement interprofessionnel pour 
l'Equipement des industries du pétrole, du gaz, de la géothermie et pour l'exploitation 
des océans) en tant qu'organisme professionnel participe aussi à cette demande. Mais il 
s'agit plutôt d'une demande de recherche technologique et d'études d'impact 
économique des innovations techniques. L'Etat est demandeur implicitement par 
l'intermédiaire de l'IFP (Institut Français du Pétrole) qui est sous la double tutelle du 
ministère de la recherche et du ministère des finances. 

b} L'offre de recherche 

En France, un seul centre réalise des recherches d'ordre économique sur l'exploitation 
et la prospection off-shore pétrole et gaz naturel: l'Institut Français du Pétrole. En 
revanche, beaucoup d'études sont réalisées par des consultants des compagnies 
pétrolières et des industries parapétrolières. 

L'Ecole Nationale Supérieure du Pétrole et des Moteurs (ENSPM) en collaboration 
avec les universités de Paris II et de Dijon a une formation spécialisée dans 
l'exploitation des hydrocarbures et une "option" consacrée au off-shore. Dans le cadre 
de cette formation il existe un enseignement d'économie de l'énergie et une 
spécialisation de DEA dans cette discipline. L'Institut Economique et Politique de 
l'Energie (IEPE) de l'Université de Grenoble ainsi que le CREI de l'université de 
Villetaneuse organisent des troisième cycles en économie de l'énergie. 

c) Les canaux de diffusion 

L'ensemble des études et recherches dans le domaine du off-shore sont publiés dans des 
revues spécialisées comme par exemple la revue "Offshore" ou "Euroil" pour la mer du 
Nord ou la revue Profils de l'IFP. Il existe des publications de travaux par l'IFP ou les 
compagnies pétrolières commanditaires. Mais la majorité de la diffusion des recherches 
apparaît dans les publications collectives des communications faites dans le cadre de 
conférences ou colloques internationaux. Les conférences traitant du off-shore 
exclusivement ajoutées à celles qui concernent le secteur des hydrocarbures dans son 
ensemble sont très nombreuses. 
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TABLEAU 1 

NOlnbre de puits forés par zone géographique (*) j~  
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Anlérique du Nord 

Reste du monde 

dont: Amérique Latine 
Europe de l'Ouest 
Afrique 
Moyen-Orient 
Asie-Extrême Orient 
Océanie 

TOTAL 

1985 1986 1987 1988 1989(e) 

82237 45608 41 704 42066 37633 

14347 14459 13721 15407 15093 

3825 3 531 2848 2832 2 196 
1 109 986 880 930 887 
650 508 476 589 603 
841 833 665 690 864 

7533 8398 8546 10022 10260 
389 203 306 344 283 

96584 60067 55425 57473 52726 

(*) Puits d'exploration et de développement hors URSS et P3YS de l'Europe de l'Est. 
(c) estimations 
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LA RECHERCHE ECONOMIQUE DANS LA FILIERE DES
 
RESSOURCES MARINES VIVANTES
 

Les ressources marines vivantes de la mer et leur exploitation renvoient à deux types 
distincts d'interrogations et, donc, de recherches économiques. 

En tant que secteur d'activité allant de la capture ou l'élevage à la consommation, en 
prenant en compte la construction navale et les installations portuaires, les ressources 
marines vivantes posent les mêmes question que tout autre secteur d'activités, en termes 
d'investissement, d'emploi et de productivité, dans un contexte de concurrence tant 
nationale qu'internationale. 

En tant que secteur d'activités humaines reposant sur le prélèvement sur la nature de 
fractions de stocks sauvages, pour la pêche, ou sur l'existence de capacités biotiques du 
milieu, les ressources man'nes vivantes posent des questions qui relèvent de la théorie des 
ressources naturelles renouvelables, et de l'économie de l'environnement. Ce deuxième 
champ de recherches lié aux ressources marines vivantes sera donc développé dans le 
chapitre correspondant (chapitre 2 de la deuxième partie) sans pour autant qu'il puisse 
être totalement absent du présent exposé. 

Les recherches conduites sur ces questions sont importantes, en quantité et en qualité, à 
travers le monde. Mais tandis que les travaux portant sur les entreprises ou les marchés 
relèvent fréquemment de bureaux d'études, les travaux liés au devenir de la filière, et 
surtout à la dynamique de l'exploitation de ressources renouvelables, demeurent le fait 
d'instituts publics et d'universités. La France y occupe une place modeste à l'échelle 
mondiale, mais significative au plan européen. 

1.- LES SECTEURS D'ACTIVITE OU LES DONNEES DU PROBLEME 

A) LES PECHES MARITIMES 

La dynamique des pêches mondiales peut être replacée par rapport à quelques faits et 
événements importants. 

- l'évolution mondiale des captures a été très rapide, celles-ci passant de 30 
millions de tonnes début des années soixante à environ 92 millions de tonnes 
aujourd'hui (FAO) . Il est généralement admis que la limite des possibilités de 
croissance des captures est atteinte, ou proche de l'être, à niveau global. La phase 
d'expansion généralisée des pêches mondiales depuis la seconde guerre mondiale est 
considérée par la plupart des auteurs comme terminée. Jusqu'à la fin des années 
soixante dix, l'expansion était le remède principal à la surexploitation locale: aller plus 
loin vers le large et vers de nouvelles zones de pêche, lorsque les stocks 
traditionnellement exploités s'épuisaient. La fin de l'expansion se traduit par une 
obligation de mieux gérer les ressources disponibles sans possibilité de fuite en avant, 
donc avant tout par la nécessité de mieux réguler les taux d'exploitation et les modalités 
d'accès aux ressources (Troadec, 1990). 

- la convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer, signée en 1982, 
consacre la souveraineté des Etats Côtiers sur leurs Zones Economiques Exclusives de 
200 milles. Il est ainsi mis fin, en principe, au régime de libre accès total aux ressources 
marines qui prévalait avant cette convention. Il revient désormais aux Etats côtiers de 
définir et faire respecter les modalités de gestion de leur ZEE. Ce mouvement, qui 
tendait à se généraliser dès 19752, rend plus difficile l'accès aux zones de pêche 
étrangères, qui doit désormais s'inscrire dans le cadre d'accords de pêche. Ce 
changement de régime juridique a eu d'importantes conséquences économiques et 
commerciales (Traodec, 1990; Miles 1990). A titre d'exemple, il a permis l'éviction des 
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flottes des pays de l'Est des ZEE de la CEE, mais également celle de la flotte de pêche 
française des eaux canadiennes. 

- En 1982, la mise en place de l'Europe Bleue conduit à une gestion 
communautaire des ressources halieutiques des ZEE des Etats-membres: c'est la 
naissance de la Politique Commune des Pêches, référence obligée de toute réflexion sur 
le devenir et la gestion sectorielle à niveau national. 

Les rapports Nord-Sud se présentent dans le domaine des pêches en des termes 
similaires à ceux qui prévalent pour toutes les industries primaires. Près de la moitié des 
captures opérées dans les PVD le sont par des flottes étrangères et l'essentiel du 
commerce international des produits de la mer s'effectue entre pays développés, 
quelques pays ou groupes de pays, Japon, URSS, USA, CEE, Canada une place 
prééminente (cf.annexes). Si le problème essentiel des pêches dans les PVD réside dans 
la valorisation des captures (conditionnement, stockage, transport), l'essentiel des aides 
au développement s'oriente vers l'accroissement des capacités de capture et les 
techniques de transformation. 

Les pêches sont également marquées par une très grande diversité des types 
d'exploitation, qui vont de la pêche à pied jusqu'aux entreprises de taille mondiale 
exploitant des navires transocéaniques. Cette diversité extrême est mal exprimée par la 
dichotomie usuelle entre "pêche artisanale" et "pêche industrielle". Les estimations 
globales des emplois directs dans les pêches (au stade de la capture) font état de 11 à 12 
millions de personnes, dont environ 500 000 dans les "pêches industrielles". 

En France, la production des pêches maritimes fluctue autour de 550 000 tonnes depuis 
1973, en raison, selon les biologistes, de la pleine exploitation ou surexploitation des 
principaux stocks. Cependant, la valeur de cette production au débarquement continue à 
croître, et se situait à 6,5 milliards de Francs en 1989. La pêche maritime représente peu 
de choses dans l'économie nationale, de l'ordre de 0,1% de la PIB, mais son importance 
est à apprécier en référence à des contextes régionaux, notamment la Bretagne. 
Au plan européen, la France se trouve dans une situation moyenne: pays "du nord" au 
plan technique, elle est un pays "du sud" par l'importance de son marché intérieur (22 
kg/hbt) et par celle du poisson frais sur ce marché (66 %). 
La France est le 24 dix-neuvième producteur mondial et le troisième producteur 
européen en tonnage débarqué. 
Le secteur français des pêches a connu de profonds changements depuis 1945. Il a perdu 
plus de la moitié de ses navires, plus des 2/3 de ses équipages, pour une jauge globale 
en diminution lente depuis 1970. Mais dans le même temps, la puissance globale 
installée à bord des navires de pêche a considérablement augmenté, ainsi que la 
sophistication des équipements de bord (Meuriot, 1986). La difficulté d'accès aux zones 
de pêche étrangères s'est traduite par le déclin de la grande pêche, et la forte 
progression de la pêche artisanale, principalement les navires de moins de 16 mètres (Cf 
annexes et Lantz et a1.1989). 
La pêche française, comme toutes celles de la Communauté, est dans une situation de 
surinvestissement par rapport à l'état des stocks, ce qui place les entreprises de pêche 
dans une situation délicate, motivant des interventions publiques importantes 
(J.Catanzano et a1.1989, Lantz et al.I989). 
La gestion des pêches s'opérait jusqu'en 1988 par l'attribution communautaire de quota 
par espèce et par pays, ou "gestion par les stocks". Depuis cette date, outre la 
continuation de la politique des quota, obligation a été faite par la CEE aux Etats 
membres de réduire leurs capacités de capture. La France a choisi d'instaurer un 
système de Permis de Mise en Exploitation des navires de pêche (PME), dont les 
résultats ont permis de bloquer stabiliser le niveau global de puissance de la flotte 
(Weber, 1990). D'autres pays de la Communauté ont choisi des modalités de réduction 
et de gestion différents, allant de primes au retrait à l'instauration de quota de temps de 
pêche et de poisson par navire (Pays Bas). 
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La mise en oeuvre des PME a eu des effets, encore peu évalués (STRATEM, 1990) sur 
la construction navale à la pêche (cf.infra), et pose de nombreuses questions sur 
l'évolution structurelle de la flotte de pêche, comme sur l'accès des jeunes à la 
profession. Un marché spéculatif des navires d'occasion s'est également constitué, 
élevant le coût de l'accès à la pêche. 
Le futur des pêches françaises, au stade de la capture, réside dans la capacité à réguler 
l'évolution de l'effort de pêche. 
Un projet de loi sur les pêches maritimes, accepté en conseil des ministres en Juin 1990, 
fournit le cadre juridique voulu pour l'instauration de modalités rigoureuses de gestion 
de l'acc~s à la ressource, notamment la possibilité de systèmes de licences ou de quota 
par naVIre. 
La maîtrise de l'effort de pêche implique un contrôle accru· de l'évolution des 
investissements. Les aides publiques ou communautaires à l'investissement, jusqu'-ici 
dévolues à une augmentation des capacités de capture, peuvent être orientées (aides au 
retrait, à l'arrêt temporaire ... ) en vue d'une diminution du surinvestissement: il s'agirait 
de tendre vers une production au moins équivalente, réalisée au moindre coût, et non 
plus "à tout prix" comme il est de règle en l'absence de modalité d'allocation, lorsque les 
stocks ne permettent pas de donner plein effet aux capacités productives existantes 
(Catanzano 1988, Hardin 1968, Meuriot 1986,Troadec 1990). 
La gestion des prélèvements sur les stocks,. c'est-à-dire la gestion des quota, est 
également susceptible 'de ,s'opérer. par J'aval, via des incitations . par. les prix. au 
débarquement dans le 'Cadré des' Orgailisationse Prodticteurs:celles-ci ont entrepris 'une 
réflexion sur ce sujet. ' 
Mais à la base d'une gestion cohérente des. capacités de capture de l'accès à la 
ressource, se trouve le besoin d'agrément des règles de gestion par l'ensemble des 
familles professionnelles concernées. La réfonne de l'organisation interprofessionnelle 
des pêches (Hennequin, 1989), même si sa mise en oeuvre (décret du 1990) tend à 
entériner le morcellement actuel des structures et à centraliser encore plus les éléments 
de la prise décision au niveau de l'administration centrale.. 
L'évolution des pêches françaises pose de nombreux problèmes d'économie du travail, 
peu étudiés jusqu'ici. Le déclin de la grande pêche a entraîné des reconversions 
massives dans la petite pêche et la pêche côtière .(Lantz et Célimène, 1989), de même 
que l'évolution technologique et économique oblige à un effort accru de formation des 
marins. Les contrats de travail, quand ils existent, et le système généralisé de partage 
des risques entre armement et équipage (rémunération à la part), ont des effets 
spécifiques sur la gestion des entreprises et la répartition des profits, encore peu étudiés. 
Enfin, l'objectif d'harmonisation des régimes sociaux en Europe entraîne des craintes 
des organisations syndicales. 

B) L'AQUACULTURE 

De façon globale, l'aquaculture française est dominée par la production de coquillages 
(conchyliculture), et, pour les poissons, marquée par la diversüé des espèces en élevage 
et le faible niveau de production de chacune des espèces marines (moins de 2.000 
tonnes au total), par rapport aux espèces d'eau douce (truite: 35.000 tonnes). 

Le sous-secteur aquacole regroupe deux types d'activités, distinguables par leur 
ancienneté, comme par leur degré d'autonomie par rapport aux capacités biotiques du 
milieu d'élevage. 
La conchyliculture et l'algoculture (moules, huîtres, palourdes, algues... ) s'en remet au 
milieu pour la nourriture des espèces en élevage ou en culture. La pisciculture, en mer 
comme en eau douce, apporte aux animaux en élevage la nourriture qu'ils consomment. 
Certaines formes intermédiaires connaissent W1 début de développement (élevage 
extensif en marais). 

L'ostréiculture française, avec 140.000 tonnes de production, représente 92% du total 
de la CEE, avec 8.000 entreprises correspondant à environ 16.000 personnes employées 
à temps plein et/ou partiel. Cette activité repose donc sur des entreprises de petite 
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taille, dont la survie repose sur l'emploi familial. L'ostréiculture a connu plusieurs crises 
liées à des épizooties qui ont décimé les cheptels, remplacés successivement par des 
espèces étrangères. L'absence d'espèce de remplacement en cas de nouvelle épizootie 
pose un problème préoccupant. L'évolution de l'activité est autant liée au contexte 
économique qu'à l'environnement biologique. Avec une très faible rentabilité, l'avenir 
des entreprises dépend de la disponibilité de travailleurs familiaux: la reprise de la 
croissance se traduit par le départ des jeunes dans d'autres secteurs où l'emploi est plus 
rémunérateur ce qui devrait entraîner la disparition d'un nombre important 
d'entreprises de petite taille. La faiblesse de la rentabilité tient au système de 
commercialisation, atomisé, qui entraîne une baisse tendancielle des prix, que les 
ostréiculteurs tendent à compenser par la surcharge des bassins en élevage, accroissant à 
la fois la tendance à la baisse des prix et le risque d'épizootie. La gestion de 
l'ostréiculture revêt donc à la fois des aspects économiques, sociaux et biologiques en 
interaction (Bailly, 1987, 1989, 1990). 
La mytiliculture, avec 50.000 tonnes produites, est également importante, bien que ne 
suffisant pas à la demande nationale. Cette activité a connu des mutations importantes, 
tant au niveau productif (restructurations des zones de production à la suite 
d'épizooties, développement en mer ouverte, mécanisation), qu'au niveau commercial 
(la dynophisis, raccourcissant les saisons de vente, a accru la concurrence entre bassins). 
Le développement récent de cette activité en mer ouverte ouvre de nouvelles 
opportunités (Antona; Antona et al. 1988). 
Activité récemment développée, la vénériculture, très rentable dans les conditions 
actuelles du marché, doit faire face à une épizootie qui bloque la stabilisation de ce 
secteur naissant, dont le marché potentiel montre déjà ses limites du fait de 
concurrences étrangères. 
L'aquaculture de poissons de mer et crustacés est née de l'action volontariste de la 
puissance publique, via ses instituts de recherche, au premier rang desquels le CNEXO, 
puis l'IFREMER (Benguigui et Chave, 1985; Gilly et Weber, 1986). Ce volontarisme 
reste puissamment marqué par des politiques régionales et communautaires d'aides à 
l'investissement, à une hauteur moyenne de plus de 30% de ces investissements. Portée 
par le mythe de l"'agriculture des mers", la tentative de mise en place d'une aquaculture 
intensive par de grandes compagnies (Salins du Midi ... ) dans les années soixante s'est 
heurtée à l'insuffisance des techniques d'élevage. Il s'en est suivi un repli sur la 
recherche et des initiatives ponctuelles dans les années 70, permettant d'aboutir à la 
maîtrise de ces techniques, et à la naissance d'un secteur d'activité à partir du milieu de 
la présente décennie, accompagnée du retour ou de l'entrée de grandes entreprises dans 
ce secteur naissant ( Antona; Gilly; Catanzano; Bailly, 1988). 
Avec 384 entreprises, dont 77 ayant l'aquaculture pour seule activité, et environ 300 
emplois permanents, ce secteur reste de taille très modeste, mais avec des taux de 
progression importants: il y avait 14 entreprises et 40 emplois en 1980 (Cf annexes). 

L'aquaculture française est marquée par la diversité des espèces en culture qui reflète la 
diversité des conditions naturelles, et par des spécialisations nationales au sein d'une 
division internationale marquée. Certaines espèces crevettes, bar-dorade, effectuent en 
France l'ensemble du cycle d'élevage, tout en exportant également des juvéniles; la 
salmoniculture importe ses smolts, et la façade atlantique produit des juvéniles exportés 
en Méditerranée. A l'intérieur de la France, un partage des stades d'élevage entre zones 
ou régions s'observe également, pour la truite (eau douce, puis de mer) ou pour la 
palourde, prégrossie en pays de Loire et Charentes, puis grossie en Bretagne. Cette 
division régionale de l'élevage était déjà usuelle pour l'ostréiculture. Les frontières entre 
aquacultures marine et d'eaux douces tendent à s'estomper, tant au niveau des élevages 
(truites par exemple), qu'au niveau des structures d'entreprises, avec l'arrivée d'éleveurs 
terrestres dans l'aquaculture (par exemple, le groupe Gourvenec), ou encore à celui des 
marchés où espèces d'au douce et de mer interagissent. 
A la division "horizontale" du travail vient s'ajouter une division "verticale", des 
entreprises importantes occupant une position dominante pour un niveau donné de la 
filière: ainsi le groupe SANOFI pour l'alimentation et les produits sanitaires. 
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Les expériences du saumon et de la crevette, au niveau international, montrent que 
l'aquaculture se construit en un premier temps "à l'ombre" des prix au débarquement de 
la pêche, ou par le "positionnement" particulier des produits (crevette vivante de 
Charentes/Pays de Loire). Puis le développement des productions d'élevage entraîne 
une concurrence entre pêche et aquaculture, avec risque de non-compétitivité de la 
pêche, comme clans le cas du saumon. Compte-tenu des niveaux actuels de production, 
ce risque est encore faible pour les espèces autres que salmonidés, mais pourrait devenir 
sérieux à moyen terme pour le bar et la dorade, dont les productions devraient croître 
rapidement sur le pourtour de la Méditerranée (Antona et al., 1988). Le développement 
aquacole français est inséré dans une évolution internationale de l'aquaculture. 
Le développement aquacole dans les DOM-TOM a reposé sur le même volontarisme 
étatique qu'en métropole. Les efforts ont porté sur les poissons et crustacés tropicaux, 
avec des résultats divers. Si la mise au point des techniques de production de crevettes a 
débouché sur la création d'un secteur d'activités important en Equateur, les productions 
dans les DOM TOM sont restées faibles. En Guyane, la culture de macrobrachium 
aujourd'hui en déclin, a buté sur la dépendance de cette production à l'égard de 
l'exportation, SUT des coûts de production élevés tenant à un contexte économique et 
SOCIal particulier. Dans les autres DOM-TOM, la production est liée à l'existence de 
marchés d'exportation, dont les coûts d'accès sont d'autant plus élevés que les flux de 
produits en jeu sont faibles et les lieux de production éloignés de leurs débouchés . 
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C) LA CONSTRUCTION NAVALE A LAPECHE"::.-. 'r:". '·.:nr~~t,l::: u::::s :.:~: '(J:':. '.':-. 
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La construction navale à la pêche ne fait pas, à notre connaissance, l'objet de 
statistiques spécifiques, et le nombre de chantiers, leurs structures financières et 
d'emploi ne sont pas regroupées. Le seul inventaire approfondi disponible (STRATEM­
Ouest Atlantique, 1990) fait état de 79 chantiers de construction de navires de pêche 
artisanale, employant 1322 personnes, du Calvados aux Pyrénées Atlantiques. Les 
régions les plus importantes étant le Finistère (26 chantiers, 400 emplois), la Loire 
Atlantique (10 chantiers, 167 emplois et la Charente Maritime (10 chantiers, 137 
emplois). Par ailleurs, l'annuaire de l'armement à la pêche de 1988 recensait 17 
chantiers en Méditerranée, dont 2 en Corse; 3 en région parisienne et 15 dans les 
régions du Nord. 
Les unités industrielles (thoniers, chalutiers-congélateurs), sont construits par les mêmes 
chantiers navals que les navires de commerce, 
La construction navale à la pêche a connu une baisse continue du nombre de navires 
construits depuis la seconde guerre, mais en étant relativement protégée par une 
politique puissante d'aides à l'investissement à la pêche, notamment à partir de 1972 
pour la pêche artisanale (Meuriot, 1986; Catanzano, 1989). Rappelons que si le nombre 
de navires a diminué en France, la puissance globale installée s'est fortement accrue, la 
conception des navires s'est beaucoup modifiée, et la sophistication des équipements 
embarqués a été continuelle. 
La construction navale à la pêche est répartie entre des chantiers très hétérogènes en 
taille et en structures, avec un nombre important d'entreprises de taille très modeste (2 
à 3 personnes), un groupe d'entreprises de taille moyenne (10 à 12 personnes) et 
quelques entreprises d'une quarantaine de personnes. Cet émiettement de la production 
correspond à la forte diversité de la flotte de pêche française, qui comprenait 8156 
embarcations de moins de 12 mètre sur 10.361 navires de pêche au total au 32/12/1990 
(Cf annexes). 
La mise en oeuvre des Plans d'Orientation Pluriannuels de la Flotte de pêches dans le 
cadre de la CEE, et l'obligation faite par celle-ci aux Etats membres d'avoir à réduire 
leurs capacités de capture ont des effets importants sur la construction navale à la 
pêche: 

- la stabilisation de la flotte de pêche s'est traduite par une chute brutale des 
carnets de commande des chantiers et des contraintes plus lourdes pour l'obtention 
d'aides à la construction. 

- l'instauration de Permis cie Mise en Exploitation en France depuis Septembre 
1988, fait obligation aux candidats à la construction de bateaux neufs ou à la 
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remotorisation, de retirer un nombre de kilowatts au moins équivalent à celui pour 
lequel ils demandent un PME. Il s'ensuit une "chasse aux kilowatts, et des chantiers se 
portent acquéreurs de vielles embarcations dont elles offrent la puissance disponible à 
leurs clients. La revalorisation spéculative des navires d'occasion se traduit par une forte 
hausse du prix des "kilowatts d'occasion" (Weber, 1990). 

- Sous le régime des PME, tout candidat à la construction doit demeurer dans la 
tranche de longueur dont sont issus les kilowatts sortis. Il est ainsi possible, retirant deux 
navires anciens de Il m, d'en construire un cumulant la puissance des deux précédents, 
sous réserve qu'il fasse toujours moins de douze mètres. La "pénurie de kilowatts", 
ajoutée à la contrainte de longueur, entraînent d'ores et déjà l'apparition de nouveaux 
types de navires dits "PME", tendant à s'élargir (catamarans), avec une utilisation 
meilleure de la puissance disponible. La demande se réoriente également, vers des types 
de pêche pour lesquels la puissance est moins contraignante: trémail, filet, palangres. 

Le coût de la construction navale à la pêche s'est fortement accru au cours de la 
décennie: environ 65% pour la coque et le moteur, lesquels comptent pour 70% dans le 
devis global d'un navire de pêche. La construction "sur mesure", personnalisée, 
l'évolution des moteurs et des conceptions de coques, la complexité croissante des 
équipements de pêche et de l'instrumentation de bord expliqueraient l'essentiel de cette 
évolution, dont les phases semblent néanmoins influencées par les régimes d'aides 
publiques (Meuriot 1986, Foucher 1989, Le Goff 1989, Catanzano et Lantz 1990). 
La raréfaction de la demande dans le contexte européen de gestion des pêches fait 
planer sur cette activité des menaces qui se traduisent d'ores et déjà par des disparitions 
de chantiers, et que l'ouverture des frontières européennes en 1993 ne fait qu'accuser. 

D) LES PORTS DE PECHE 

Les ports de pêche français n'ont fait l'objet d'aucune étude nationale, à notre
 
connaissance. L'information disponible provient des principales revues professionnelles,
 
Pêche Maritime; France-Eco-Pêche; Le Marin, et des rapports spécifiques des
 
Chambres de Commerce et d'Industrie qui sont gestionnaires de ces ports de pêche.
 
Par de nombreux aspects, l'analyse des ports de pêche rejoint celle des ports de
 
commerce, traités ailleurs. Nous nous limiterons à ce qui leur est spécifique.
 

Les ports de pêche français sont caractérisés par une recherche de spécialisation et
 
d'équilibre entre activités, ainsi que par des processus de modernisation de la chaîne
 
portuaire des produits de la mer, plus ou moins rapides selon les lieux, mais bien réels.
 

La spécialisation des ports s'exprime en termes de métiers (types de navire et de pêche),
 
ainsi qu'en termes de produits. A titre d'exemple, Boulogne et Lorient sont les deux
 
ports de pêche industrielle, mais Lorient mise sur le produit frais, quand Boulogne base
 
son développement sur la transformation de matière première importée. Les ports
 
Bigouden, spécialisés dans la pêche artisanale, tendent à préserver un équilibre entre les
 
composantes de celle-ci, pêche hauturière, pêche côtière, petite pêche, de façon à
 
s'assurer des produits hauts de gamme (langoustine, lotte, merlu, crustacés) et
 
diversifiés. La Turballe et Le Croisic privilégient la pêche au chalut pélagique, quant
 
Les Sables d'Olonnes reposent sur le chalut de fond, et, essentiellement sur la sole.
 
Concarneau allie une pêche semi-industrielle puissante au débarquement des
 
productions thonières de l'Atlantique et de l'Océan Indien (Cf. annexes). Cette
 
spécialisation est particulièrement marquée entre Hendaye et Saint Jean de Luz,
 
opérant sur les mêmes stocks, avec des engins de pêche et navires très différents
 
(Chameau 1987)
 
L'équilibre portuaire recherché se pose aussi en terme d'espace, entre pêche et
 
plaisance, compétition qui est source de conflits entre chambres de commerce,
 
gestionnaires des ports de pêche, et mairies, souvent gestionnaires des ports
 
plaisanciers.
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Dans un contexte de difficulté croissante d'accès à et de disponibilité de la ressource, les 
producteurs sont contraints à la meilleure valorisation possible des captures. Ceci se 
traduit de plusieurs façons dans la chaîne portuaire. 

- le tri à bord et la mise en caisses ou en conteneurs tend à réduire les coûts de 
déchargement, à en diminuer la durée, à assurer une meilleure qualité du produit; 

- les criées, en cours d'informatisation depuis le début de la décennie, tendent à 
accélérer les opérations de vente par llne automatisation des opérations, le produit 
circulant du navire à l'atelier de marée de façon automatique. 

- l'informatisation et l'automatisation partielle des criées, ajoutées à leur 
réfrigération, permet d'assurer une meilleure continuité de la chaîne du froid, du navire 
à l'acheteur. 

- la mise aux normes européennes des ateliers de marée complètera la 
modernisation en cours. Elle se traduira par une concentration et la disparition 
d'entreprises de taille modeste dans le mareyage. 

Ces évolutions portuaires ne vont pas sans poser des problèmes relationnels entre 
familles de la filière, mais également entre celles-ci et les dockers. Ces dernier, en 
refusant parfois de décharger des navires de pêche en dehors de leur port d'attache, 
tendent à limiter la concurrence inter-portuaire. Cette concurrence, déjà réelle, se 
renforcera dans le contexte de l'Acte Unique, en s'étendant à l'Europe entière. Cette 
perspective constitue une forte incitation à la modernisation des pOftS, avec l'objectif 
d'attirer de nouveaux navires. Ainsi, Saint Nazaire tente de constituer un centre de 
débarquement pour la flottille espagnole opérant dans le Golfe de Gascogne. 
Enfin, l'évolution de la chaîne portuaire est à relativiser par le fait que 30% environ des 
produits débarqués ne passent pas en criée. 
Deux ports dominent les débarquements de la pêche en France: Boulogne et Lorient, 
avec des stratégies très différentes: 
- par suite du déclin de la pêche industrielle, le port de Boulogne a vu s'accroître les 
effectifs de pêche côtière et pêche artisanale; l'importante industrie de transformation 
de ce port, loin de décliner, a progressé de façon notable, par une réorientation de ses 
approvisionnements en matière première. Boulogne est devenu, au cours de la décennie, 
une plaque tournante des importations de produits de la mer, qui sont transformés et 
redispatcbés à partir de ce port. 
- Lorient se développe pour l'essentiel sur la base de l'approvisionnement par les navires 
de pêche français, avec une prééminence du poisson frais, pour le marché national et 
l'exportation. 
Pris ensemble, en 1989, les pons du quartier maritime du Guilvinec (Le Guilvinec, 
Lesconil, Loctudy, Saint Guénolé), constituent le troisième port français en tonnage, 
mais le premier en valeur 693,5 MF), devant Boulogne (589,3 MF) et Lorient (577 MF). 
Leur développement, pensé collectivement, permet de les assimiler à un seul port, 
reposant sur un équilibre entre les composantes de la pêche artisanale, et la recherche 
de produits de haut de gamme. 

E) LA TRANSFOR1\'IATION DES PRODUITS DE LA MER 

L'information statistique sur les industries de transformation est produite par les 
chambres syndicales et la Direction des Productions Animales du ministère de 
l'Agriculture. L'information est plus satisfaisante que pour la construction navale et les 
ports, et elle est accessible. 

La production française totale de produits le la mer transformés est de l'ordre de 
434.300 tonnes, dont 102.611 tonnes de conserves, 142.901 tonnes de produits congelés 
et surgelés, 53.230 tonnes de produits salés, séchés ou fumés, et 135.000 tonnes de sous­
produits (aliments pour animaux, farines et huiles, aliments pour la pisciculture... ). 

40 entreprises, occupant 3.900 personnes, produisent pour 3,34 milliards de Francs de 
conserves de produits de la mer en 1988. Les 5 plus importantes réalisent 70% de ce 
chiffre d'affaires (Cf. annexes). La conserverie s'est fortement concentrée en accroissant 
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sa productivité au cours des deux dernières décennies. L'essentiel de l'activité se situe 
en Bretagne et à Boulogne. Les productions font appel à des importations de 
maquereau et de sardines, ainsi qu'à la production française de thon tropical. La 
différence de coûts de production avec l'Asie du Sud-Est fait planer une menace sur la 
production française de thon appertisé dans la perspective de l'ouverture des frontières 
en 1993 (Charneau 1989). Un nombre important d'entreprises de taille très familiale et 
de durée de vie courte produisent soupes et bisques. 

La congélation-surgélation des produits de la mer a des frontières plus floues que 
l'appertisation, Dès que les produits de la mer interviennent dans des préparations 
culinaires, il devient difficile d'en suivre le devenir. La production nationale est évaluée 
à 143.000 tonnes, pour une consommation apparente de l'ordre de 180.000 tonnes. Ce 
secteur est plus atomisé que celui de la conserverie, mis à part la présence de quelques 
grands groupes, Starkist, Davigel par exemple (IFREMER SDA 1986, Guillotreau 
1990). 

De nombreux produits nouveaux connaissent une croissance plus rapide que celle des 
produits classiques, même si les quantités produites restent modestes. Conditionnement 
sous vide, "prêt à cuire", plats cuisinés, surimi, sont autant d'innovations concourant à 
une meilleure valorisation d'une ressource d'accès de plus en plus difficile. 

La transformation des produits de la mer en France est fortement dépendante des 
importations de matières premières, les débarquements nationaux étant plutôt valorisés 
sur le marché frais. Pêche et transformation en France sont peu intégrés, la production 
nationale ne venant que compléter des approvisionnements dont la régularité est 
assurée par l'importation. 

La compétition internationale est forte en matière de produits de la mer transformés. 
Les coûts de production dans l'appertisation jouent en faveur de l'Espagne, du Portugal 
et du Maroc avec, pour le thon, un avantage comparatif pour l'Asie du Sud-Est. La 
congélation connaît la concurrence des produits du Nord de l'Europe, du royaume Uni 
et de l'Amérique du Nord. Cette concurrence internationale produira son plein effet 
dans le contexte du grand marché européen (IFREMER SDA 1986; Guillotreau, thèse 
en cours). 

F) CONSOMMATION ET DISTRIBUTION DES PRODUITS DE LA MER 

L'essentiel de l'information, au plan national, est produit par le Fonds d'Intervention et 
d'Orientation des Marchés (fIOM) qui commande des études et dispose des panels de 
consommateurs SECODIP et NIELSEN. Cette information est d'accès difficile et la 
plupart des études sont frappées de confidentialité. L'information internationale est 
compilée par la FAO (INFOFfSH, GLOBE FISH), et est accessible. 

La consommation de produits de la mer en France est de l'ordre de 22 kilogrammes par 
habitant, en équivalent frais, ce qui la situe dans les pays fortement consommateurs, au 
côtés de l'Espagne et de l'Italie. Le marché français est caractérisé par les produits frais 
et une grande diversité, ce qui en fait un pays du Sud de l'Europe. Le niveau de 
consommation et la structure de celle-ci expliquent un recours à l'importation à un 
niveau équivalent à celui de la production nationale et un déficit pérenne du commerce 
extérieur des produits de la mer (Traodec et Weber 1986). 

Les tendances à long terme de la consommation (Meuriot 1986) font apparaître que 
celle-ci devrait croître au rythme de la progression démographique, avec des 
modifications structurelles: croissance de la restauration collective; croissance des 
produits nouveaux, stabilité de la conserve. 

Les deux tiers de la distribution de la production nationale sont assurés par le réseau 
important de poissonneries traditionnelles, la grande et moyenne distribution assurant 
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plutôt celle des produits appertisés et congelés/surgelés, ainsi que des produits importés
 
(Cf. annexes).
 

Le mareyage, encore peu structuré en France, avec peu d'entreprises de taille
 
européenne, et de nombreuses entreprises de petite taille. L'ouverture du grand marché
 
européen, la restructuration des filières portuaires et la mise aux normes européennes
 
de ateliers de marée risque d'engendre une mortalité importante d'entreprises.
 

Les 19 Marchés d'Intérêt National, au premier rang desquels Rungis, jouent un rôle
 
essentiel dans le commerce des produits de la mer. Ce dernier devrait connaître une
 
modernisation de son activité de marée, encore peu structurée: atomisation des
 
grossistes, absence de centrale de facturation, absence de halle réfrigérée.
 

De nombreux produits de la mer, périssables, sont échangés sur des marchés de taille
 
mondiale, à l'exemple du thon, des crevettes, du saumon. Les prix se forment à l'échelle
 
mondiale et les mécanismes de leur formation sont l'objet de travaux collectifs au sein
 
de groupes internationaux de recherche, en Amérique du Nord et en Europe
 
notamment.
 

Commerce des produits de la mer et gestion des pêches interagissent:
 
- les fluctuations de marché engendrent de modifications rapides d'effort de pêche
 
(exemple de la lotte, très peu pêchée il ya deux: décennies): .;
 

- à l'inverse, un arrêt prolongé de la pêche entraîne une disparition durable des 
marchés, occupés rapidement par des espèces de substitution. ou donnant lieu ) des 
changements d'habitudes alimentaires: tel fut le cas de l'interdiction de la pêche au 
hareng dans l'Atlantique, dans une période récente. 

En conclusion, la filière des produits de la mer constitue un secteur d'activités original, 
par le fait qu'il repose sur la seule activité de cueillette à grande échelle de la planète, 
avec l'exploitation des forêts naturelles, aspect qui sera développé dans la seconde 
partie de ce document. 
Les enjeux. économiques de ce secteur s'apprécient à niveau régional d'une part, 
européen et international d'autre part, compte-tenu de l'importance de la compétition 
dans les différents sous-secteurs, capture, construction navale, transformation et 
commerce. La nécessité d'un observatoire économique national sectoriel, mettant en 
évidence les interactions entre les différents niveaux de la filière, est prévue par le 
Comité central des Pêches Maritimes (CCPM) et objet (j'une étude à la demande du 
Ministère de la mer. 
Les enjelL'X de recberche sont communs à tout secteur d'activité économique, avec, en 
plus, des enjeux de recherche spécifiques à l'économie des ressources naturelles 
renouvelables. 

JI.- LES ENJEUX DE RECHERCHE 

A) ENJEUX DE RECHERCHE ECONOMIQllE 

Les enjelL'~ de recherche économjque dans la filière des produits de la mer relèvent à la 
fois de recherches fondamentales, méthodologiques et appliquées. 

Il est des questions dom ['analyse implique une avancée des concepts. L'exploitation de 
ressources renouvelables est soumise à de fortes variabilités et contrainte par l'incertitude. 
Or on ne sait pas actuellement analyser de façon fine les phénomènes de variabilité et 
d'incertitude. La recherche existante tend à les éliminer, ou à en limiter la portée, plus 
qu'à les comprendre, par l'introduction de variables stochastiques dans des modèles qui 
restent de statique comparative. Ceci est également vrai pour les biologistes-halieutes et 
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pour les économistes, et a une conséquence pratique immédiate: la forte variabilité dans 
l'exploitation des ressources renouvelables rend difficile une prévision du futur à partir 
de la connaissance du passé. La difficulté de prévision est liée aux caractères naturel et 
renouvelable de la ressource exploitée. La prévision devient moins aléatoire lorsque les 
productions résultent de processus d'artificialisation des milieux et espèces exploitées, 
comme en agriculture, ou, dans une moindre mesure, pour l'aquaculture "contrôlée". La 
polyvalence des unités de pêche et les comportements "opportunistes" des pêcheurs 
traduisent des tentatives d'adaptation à ces variabilités tant biologiques 
qu'économiques. La traduction de ce comportement dans les armements industriels 
réside dans la diversification des activités en mer (types de pêche, transformation à 
bord) et à terre (industries de transformation). 

Les modes d'appropriation et de partage des ressources existant sont encore mal connus, et 
d'un intérêt primordial pour la gestion future de la pêche et de la conchyliculture. Une 
des raisons de cette méconnaissance relative tient sans doute à ce que les chercheurs ont 
longtemps confondu "ressource commune" et "accès libre". L'analyse des systèmes de 
régulation et de leurs effets économiques renvoie d'une part à l'économie des 
ressources, d'autre part à l'économie institutionnelle et à l'analyse des processus 
décisionnels dans la gestion du secteur et plus particulièrement au niveau de la 
production où les compromis entre intérêts corporatifs génèrent de facto des modalités 
de gestion, selon des logtttues à élucider. 

Une autre question encore mal explorée est celle de la productivité, et de la comparabilité 
dans le temps et l'espace des mesures de productivité. La fluidité et la variabilité de la 
ressource rendent difficilement comparables la productivité d'un même navire à deux 
moments différents, ou celle de plusieurs navire, au même moment, en des lieux 
différents. 
La difficulté d'analyser la productivité de la pêche est importante, dans la mesure où le 
futur de cette activité est contenu dans la nature des relations entre l'investissement, la 
productivité et l'emploi. En présence de ressources renouvelables, mais limitées et 
pleinement exploitées, la tendance au surinvestissement est confortée par des politiques 
de "modernisation de la flotte pour maintenir l'emploi" qui ont, en fait, des résultats 
opposés à ceux qu'elles recherchent. La régulation des tau.x d'exploitation et la 
modélisation bio-économique devraient être directement bénéficiaires d'avancées sur ces 
différents points. 

D'autres enjeux relèvent plus d'une recherche directement appliquée.
 
Parce que les ressources sont pleinement exploitées, dans un contexte de
 
surinvestissement, les gains potentiels sont à attendre non d'un accroissement de la
 
production, mais d'une meilleure valorisation de celle-ci tout au long de la filière.
 

Ceci met en lumière l'importance de recherches en économie sectorielle permettant 
l'analyse des interrelations entre niveaux du secteur, ainsi que l'effet des politiques publiques 
dans l'un des niveaux sur les autres de ces niveaux. L'analyse des subventions à la pêche 
ou des modes de gestion de la pêche sur la construction navale s'inscrivent dans cette 
logique; l'analyse des effets de variations de prix des huîtres sur la régulation des 
cheptels en élevage également. 

A niveau intra-sectoriel, les interrelations entre activités productives revêtent un intérêt à 
la fois méthodologique et appliqué. L'analyse des pêcheries complexes, mettant en oeuvre 
des flottilles multiples armant des navires hétérogènes, avec des engins de pêche 
différents, pêchant des classes d'âge particulières pour des marchés spécifiques constitue 
un défi méthodologique, de portée immédiate pour la politique commune des pêches 
comme pour la résolution des conflits d'usage. 
L'aquaculture, qui, dans un premier temps, se développe sur la base des prix au 
débarquement de la pêche, peut ensuite, parvenue à maturité, tirer les prix vers le bas, 
renversant le sens de la dépendance: tel fut le cas du saumon, et telle semble devoir être 
prochainement le cas de la crevette. Analyser les interactions prix-production de la pêche 
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et de L'aquaculture pour les espèces dont l'élevage paf1lient à maturité serait d'une utilité 
première pour i:l rospective sectorielle comme pour les acteurs de la filière. 

L'analyse sectorielle suppose l'existence et l'accessibilité de données sur l'ensemble de 
la filière, ce qui met en évidence l'intérêt potentiel d'un observatoire économique sectoriel, 
pour J'instant inexistant, à partir duquel pourrait s'élaborer un modèle économique du 
secteur. Il reste néanmoins à couvrir statistiquement tout un pan du secteur, les petites 
entreprises de pêche et d'aqu<.lculture, pour lesquelles l'information comptable est 
inexistante en routine, et le restera en l'absence d'enquêtes de l'INSEE obligatoires. 

La filière française des produits de la mer est insérée dans la compétition internationale. 
Il s'ensuit de nombreux enjeux d'économie industrielle et d'économie internationale, en 
termes de fonnation des prix, d'organisation des marchés. d'avantages comparatif), de 
spéciaLisation et d'internationalisation de segments de la filière. Comme la filière thonière 
s'est internationalisée et délocalisée dans le passé, d'abord vers l'Atlantique Centre-Est, 
puis vers l'Océan Indien, des entreprises de transformation, de commercialisation, de 
construction navale et de pêche pourraient être amenées à le faire dans Je futur, avec la 
mise en oeuvre de Acte Unique. 

Par l'ensemble de ces questions, l'économie de la filière des produits de la mer rejoint dès 
enjeux d'économie' spatiale et d'aménagement du temtoire. L'importance de ces activités 
dans les contextes des régions littorales fait de la prospective de leur devenir un élément 
important de l'aménagement littoral et de l'analyse des compétitions d'espace entre 
pêche, aquaculture, tourisme/plaisance et acrivités industrielles. 

L'intégration progressive des coûts de recherche-développement au sein de l'activité 
économique et les problèmes d'assurance, notamment pour les activités aquacoles, 
constituent desenjetLx en économie des sef1lices. 

Enfin, l'économie du travail demeure le parent pauvre de la recherche dans ce secteur, qu'il 
s'agisse du stade> -de la' production, de la transformation ou du commerce. La 
rémunération à la part, modalité de partage des risques entre armateurs et marins, 
demeure peu étudié empiriquement. Les recherches existantes sur le secteur répondent 
à des questions d'efficience (accroissement de la profitabilité), non à des questions de 
répartition. Il convient de le reconnaître clairement: les marins sont absents de la 
recherche économique sur les pèches. La raison première en est la relative inaccessibilité 
de l'infOfmation statistique, flon un désintérêt des chercheurs. La raison seconde en est 
sans doute le peu d'intérêt des sources de financement de la recherche pour l'économie 
du travail, dont l'ensemble de ce document montre qu'il est également observable pour 
les autres domaines de l'économie maritime. 

Les enjeux de recherche liés aux Départements el Territoires d'Outre-Mer relèvent de la 
même problématique, avec toutefois quelques spécificités. Ils montrent en effet que les 
structures sociales sont au coeur de toute perspective de réussite de programmes de 
développement. Non comme une contr<.linte "à dépusser", mais bien comme le contexte 
à partir duquel penser le développement. En cela, les DOM-TOM relèvent de 
l'économie du développement. Par ailleurs, le contexte insulaire commun à de nombreux 
DOM-TOM conduit à penser en des termes différents de ceux de la métropole la 
relation entre taille des marchés et dimensionnement des moyens de production. Le 
développement des îles basé sur les exportations est handicapé par des coûts de 
production élevés dùs à l'importance relative des revenus, et par des coùts élevés d'accès 
aux marchés d'exportation. L'analyse des économies des petits contextes insulaires est en 
elle-même un enjeu scientifique. Dans les DOM-TOM, la plus grande part des revenus 
provient de transferts de la métropole, ce qui, à terme, rend plus complexe une 
éventuelle autonomie politique, dont les bases économiques seraient hypothétiques. 
L'extraversion des économies insulaires, la fréquente pluri-activité des travailleurs du 
secteur, le caractère "informel" des activités de transformation, de commerce et de 
construction navale sont autant de points communs avec les économies halieutiques des 
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pays en développement. La filière des produits halieutiques dans les DOM-TOM 
constitue dont également un enjeu de recherche en économie infannelle. 

B) ETAT DES LIEUX DE LA RECHERCHE 

La recherche sur la filière des produits de la mer est importante et multiforme à travers 
le monde. Les recherches sur les divers aspects de la filière relèvent en général de 
bureaux d'études, et celles sur l'exploitation des ressources renouvelables ou sur 
l'économie sectorielle sont principalement le fait des universités et instituts. 
L'économie des pêches et cultures marines dispose de ses propres canaux de diffusion, 
mais publie également dans les revues d'économie générale, comme dans les revues 
non-économiques spécialisées ou professionnelles. 

a) la demande de recherche 

A l'échelle mondiale, les commanditaires de recherches et de formation relèvent 
pour la plupart du système des Nations Unies: FAO, Banque Mondiale, ONUDI, 
PNUD financent des recherches, publient des résultats ou des ouvrages de fond. 

Les grandes agences de développement prennent en charge des programmes de 
recherche à travers le monde et assistent les capacités nationales de recherche dans les 
PVD. Ainsi de l'US AlD pour les USA, de l'ACDI pour le Canada, du FED et du CTA 
pour la CEE, du FAC et de la Caisse Centrale de Coopération pour la France, de 
DANIDA pour le Danemark, et des équivalents norvégiens et suédois. Ce sont en 
général des travaux d'identification et d'évaluation de projets qui sont demandées, mais 
également des synthèses régionales ou mondiales, comme celle conduite par 
J.P:~roadec sur une stratégie internationale de recherche sur les pêches et cultures 
marll1es. 

L'OTAN finance des séminaires et groupes de travail internationaux. 

En Amérique du Nord, les principaux demandeurs de recherche sont la NOAA et 
la NMFS pour les Etats-Unis, le Ministère des Pêches et Océans pour le Canada. En 
outre, de puissantes fondations (Rockefeller, Ford ... ) financent également des 
recherches et formations à travers le monde. 

En Europe, le commanditaire quasi-unique est la CEE, à travers ses Programmes 
de Recherche, comme à travers des contrats "bilatéraux" passés directement par les 
Directions à des équipes de recherche. Les Programmes de Recherche de la CEE 
occupent une part croissante du financement des recherches nationales en Europe. Les 
procédures d'appel d'offres permettent aux équipes de se faire connaître et de coopérer. 

En France, les demandeurs de recherche sont bien identifiés, étant 
essentiellement publics: ministères, grands organismes scientifiques, régions. Les 
organismes professionnels font peu appel à la recherche, en dehors de Chambres de 
Commerce et d'Industrie. Si les avis scientifiques demandés par les ministères sont 
soumis à confidentialité, dans l'ensemble les travaux de recherche sont accessibles à 
deux exceptions près: 

- la recherche sur contrat, qu'elle soit le fait d'équipes universitaires ou de 
bureaux d'études, est généralement confidentielle; 

- le Fonds d'Intervention et d'Orientation des Marchés (FIOM), finance des 
études sur le commerce et la distribution, dont la confidentialité a jusqu'ici varié en 
fonction des Directeurs et de leur appréciation du "caractère stratégique" de 
l'information. 

Les appels d'offre nationaux sont peu nombreux: le dernier, en "socio-économie 
maritime", date de 1984 et fut lancé par la Mission Interministérielle de la Recherche au 
Ministère de la Mer. L'action incitative sur appel d'offres, bien que coüteuse en temps 
pour les organisateurs, est l'un des plus surs moyens d'attirer des compétences vers le 
domaine maritime. 
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bl L'offre de recherche 

en France 

Un grand nombre de bureaux d'études peuvent, à l'occasion d'un appel d'offres, 
intervenir de façon plus ou moins durable en économie des produits de la mer. Nous 
n'examinerons ici que 1 s équipes de recherche et études spécialisées sur le domaine. 

- C EE (Centre de Recherche sur la Productivité et d'Etudes Economiques). 
Centre de Recherches de la Faculté des Sciences Economiques de Montpellier et 
Laboratoire du CNRS, le CRPEE a une vocation généraliste et la Mer ne constitue 
qu'une partie de ses activités. Deux chercheurs consacrent en permanence une part de 
leur temps à la pêche et les aspects juridiques de la filière et peuvent, en tant que de 
besoin, mobiliser des compétences (cf. bibliographie). 

- CEP (Centre d'Etudes de Projets) Centre de recherche de la Faculté de 
Sciences Economiques de Montpellier, le CEP mobilise jusqu'ici l'essentiel de son 
temps sur la filière des produits de la mer. Si son activité est principalement orientée 
vers les problèmes méditerranéens (cf. bibliographie), il a aussi produit des travaux sur 
les autres façades maritimes, comme sur des comparaisons internationales. Son effectif 
permanent est de l'ordre de quatre personnes, et il peut faire appel à des compétences 
autres en tant que de besoin. Tirant son existence d'une recherche contractuelle, le CEP 
effectue essentiellement des études, qui sont la base de travaux de synthèse de qualité 
(notamment sur la conchyliculture, les petits métiers et les effets induits en 
Méditerranée). 

- CEASM (Centre d'Etude et d'Action Sociale Maritime). Le CEASM, structure 
associative, est la plus ancienne structure de recherche économique et sociale maritime 
existante en France. Fortement lié aux structures professionnelles artisanales, qui 
constituent son conseil d'administration, le CEASM s'est fait une spécialité des études 
sur les professions maritimes et sur la formation en pêche et conchyliculture, sans pour 
autant renoncer aux évaluation économiques, en France ou pour la CEE. Son effectif 
permanent est de l'ordre de cinq personnes, variant en fonction du volume de contrats, 
dont il dépend pour sa survie. Le CEASM intervient en outre dans les PVD, avec une 
structure associative spécialisée, le CIDEPA (Centre International pour le 
Développement des Pêches et de l'Aquaculture). 

- ENSAR (Ecole Nationale Supérieure d'Agronomie de Rennes). La recherche 
économique à l'ENSAR s'est développée du fait de l'existence d'un enseignement 
d'économie des pêches et cultures marines au sein du département d'Halieutique. 
L'effectif permanent est réduit à un professeur, mais disposant d'une équipe d'étudiants 
de doctorat d'économie et d'élèves ingénieurs, dans le cadre du Diplôme d'Agronomie 
Approfondie (DAA). Dans un souci de complémentarité avec l'IFREMER, et en 
confoemlté avec l'orientation agro-alimentaire de !'ENSAR, l'équipe tend à se 
spécialiser de plus en plus sur la transformation et la commerciallsation des produits de 
la mer. 

IFREMER (Service d'Economie Maritime). Au sein de la Direction des 
Ressources Vivantes, le Service d'Economie Maritime compte six chercheurs 
permanents, encadre des groupes d'étudiants et des allocataires de recherches et finance 
des travaux de recherche sur incitation. Les travaux du SEM portent sur la gestion des 
pêches, les interventions publiques, les relations entre investissement et productivité, les 
cultures marines, la formation des prix en Europe et les mécanismes de prise de 
décision dans la filière. Il est inséré dans les réseaux internationaux de chercheurs en 
économie des ressources, et présent au Conseil Scientifique et Technique des Pêches de 
la CEE. 



87 

ORSTûl\1 (Institut de Recherche pour le Développement en Coopération). 
L'orstom dispose de trois économistes travaillant de façon permanente sur la pêche, et 
ce domaine de recherche mobilise d'autres économistes pour des durées déterminées. 
Les travaux portent sur le développement des pêches en Afrique de l'Ouest, en 
Thailande et dans la Caraïbe, ainsi que sur la commercialisation (Mali, Thailande). 

En dehors de ces équipes qui réalisent l'essentiel des travaux sur la filière des produits 
de la mer, les universités et bureaux d'études interviennent ponctuellement, au gré des 
opportunités de contrats. 

Parmi les bureaux d'Etudes, seul le Cabinet Menillo, à notre connaissance, est 
entièrement spécialisé sur le domaine marin. Cabinet d'aménagement portuaire, il s'est 
en outre investi dans des évaluation des structures de mareyage et de chaînes portuaires 
des produits de la mer. 

Le secteur occupe donc pel] de chercheurs, une quinzaine au total. On retrouvera leurs 
principales publications récentes dans l'annexe bibliographique. 

En Europe 

La recherche économique sur les pêches et cultures marines en Europe compte environ 
80 chercheurs, au sein d'équipes de taille modeste, de l'ordre de 3 à 5 chercheurs par 
équipe. Il existe des équipes constituées, comme en France, dans l'ensemble des pays du 
Nord de l'Europe et en Italie (Cf. liste en annexe). La France, par le nombre des 
chercheurs et la qualité des travaux, se situe dans ce groupe. En Espagne et en Grèce, 
les recherches sont le fait d'individus, universitaires dans le cas de l'Espagne, dans des 
administrations dans celui de la Grèce. Au Portugal, la recherche économique est 
importante, mais non regroupée au sein d'équipes constituées. 
Parmi les principales équipes hors de France, on notera: 

- Université de Bergen (Norvège) (professeurs Hanneson et Bjorndal), qui, avec 
trois permanents, joue un rôle éminent au plan théorique, tant en pêche qu'en 
aquaculture; 

- Université de Tromso (Norvège) plus orientée vers les aspects sociaux et 
coopératifs (Professeur Jentoft) 

- Université de Reykjavik (Islande), dont le nombre de permanents en économie 
des pêches ne nous est pas connu. 

- Danish Institute for Fisheries Economics Research (Esbjerg, Danemark), Avec 
trois permanents dirigé par Hans Frost. 

- le LEI, (Landgebouw Economie Insitute), travaillant en économie rurale et 
économie maritime, avec quatre permanents dans les pêches et cultures marines. 

- La SFIA (Sea Fish Industry Authority) à Edimburgh, avec deux chercheurs 
permanents, et un statut proche de celui de l'IFREMER, à l'interface entre pouvoirs 
publics et professionnels 

- L'université de Stirling (Ecosse), avec un département de Marketing réalisant 
des travaux sur l'économie aquacole principalement; 

- Portsmouth Polytechnics (Angleterre) avec moins de cinq permanents sur les 
pêches, et principalement une activité de formation (master). 

- Université de Hull (Angleterre) avec une activité de formation à destination de 
cadres des PVD. 

- IREPA (Institut de Recherche Economique sur la Pêche et l'Aquaculture) 
Salerno, Italie. Avec trois permanents, cette équipe conduit des recherches sur les divers 
aspects de la filière. 

L'ensemble de ces équipes et les chercheurs individuels sont regroupés au sein de 
l'Association Européenne des Economistes des Pêches, qui a son siège à Paris, à la 
Maison des Sciences de l'Homme. Cette association, créée en Janvier 1989, tient un 
congrès annuel (le dernier à Lisbonne en Mars 1990), et promeut des travaux collectifs, 
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notD.mment à travers des réponses aux appels d'offres européens. Elle édite une 
Newsletter. 

Dans le monde 

En Amérique du Nord, la recherche est le fait des universités. les études étant celui des 
universitaires au sein de cabinets privés rendus possibles par les législations américaine 
et canadienne. Parmi les principales équipes on notera 

- aux SA: Universités de Rhode Island, de Seattle (Washington), Oregon State, 
Columbia (New-York), Fairbanks (Alaska), Delaware. La Jolla (Californie) sont les 
plus importantes. S'y ajoutent les départements de recherche de la NMFS et de la 
NOAA. 

- Au Canada. les principales universités travaillant sur ce thème sont à 
Vancouver (Colombie Britannique): Simon Frazer et Britsh Columbia. Là se trouvent 
réunis les principales compétences et les universités de Vancouver ont un grand 
rayonnement, vers l'Australie et la Nouvelle Zélande, mais aussi vers l'Europe du Nord 
(Islande et Norvège). Les autres universités actives dans les pêches et cultures marines 
sont celles de Halifax (St.Mary), St.John (Terre Neuve), Laval (Québec), Rimouski et 
Montréal. 

- En Australie, les universités importantes sont celles de Tasmanie et de La 
Trabe. 

- En Nouvelle Zélande, la recherche est conduite au sein des structures 
ministérielles. 

En Afrique, il n'existe d'équipes d'économistes chercheurs qu'au Maroc, en Mauritanie, 
au Sénégal. 

En Amérique Latine, la situation est peu documentée. La recherche est principalement 
le fait des Universités, et apparaît peu dans les publications spécialisées. 

- Au Japon, deux universités, celles de Tokyo et de Kagoshima, dominent la 
recherche en économie des pêches et cultures marines. Leurs travaux, importants, sont 
d'une accessibilité limitée en raison de la langue. 

- Aux Philippines, l'ICLARM, Centre International de recherches, coordonne 
et/ou promeut des recherches dans l'ensemble du Sud-Est Asiatique, en Afrique et en 
Amérique Latine. Ces recherches ont la plupart du temps un caractère appliqué. En 
outre, l'ICLARM gère un réseau important de chercheurs en sciences sociales sur les 
pêches et cultures marines dans les PVD. 

- Un nombre important d'universités d'Asie du Sud-Est disposent de 
départements de recherche spécialisés, d'importance et de qualité inégales. Ainsi de la 
Thailande et de la Malaisie. En Chine, il n'existe pas de recherche spécialisée. 

Aux Indes, le pôle principal de recherche se trouve à Trivandrum, au Kerala. Les 
travaux portent essentiellement sur les pêches artisanales et leur insertion dans 
l'économie globale, sur le crédit aux petits producteurs et sur les conflits avec les pêches 
industrieIJes. 

cl la formation en France 

Il n'existe que deux formations en économie des pêches et cultures marines en France, à 
niveau Diplôme d'Ingénieur et DEA _ 

- l'ENSAR offre une spécialisation en économie des pêches et cultures marines 
aux ingénieurs halieutes, et la possibilité de faire une thèse dans le cadre de l'Institut 
Supérieur des Productions Animales (ISPA). 

- L'ENSAR et l'IFREMER (SEM) ont créé un séminaire de DEA en économie 
des ressources renouvelables au sein du DEA d'''Economie Industrielle et Echanges 
Mondiaux" de la Faculté des Sciences Economiques de Rennes. 
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Les pêches et cultures marines ne justifient pas à elles seules, compte-tenu des 
possibilités d'emploi, de développer un enseignement spécifique. Il en irait autrement 
en envisageant une formation en économie des ressources ou en sciences sociales de la 
mer et des littoraux. 

L'établissement d'u n programme Erasmus au sein de l'Association Européenne 
des Economistes des pêches devrai, s'il aboutit, fournir une réponse adéquate, par 
création d'une formation européenne liant les structures existantes, et répondant aux 
besoins de formation à l'échelle de la CEE. 

dl Les canaux de diffusion 

en France 

- Il n'existe pas de revue de "haut niveau" spécialisée en économie des pêches et 
cultures marines: le faible nombre de chercheurs et l'investissement prioritaire de la 
plupart d'entre eux dans des travaux contractuels ne permettraient pas d'en faire vivre 
une. Les travaux sont donc publiés 

* dans des revues d'économie rurale (économie Rurale), et dans des 
revues à spectre plus large, telles que Economie Méridionale, Noroît, Cahiers Sciences 
Humaines de l'üRSTüM, Aquatic Living Ressources ... 

* dans des revues professionnelles, telles que La Pêche Maritime, France 
Eco-Pêche, Equinoxe... 

* dans des revues internationales (voir infra). 

- L'édition des ouvrages relève des divers organismes, et l'IFREMER accueille 
dans s'es collections des ouvrages de l'ensemble de la communauté scientifique. Les 
maisons d'édition spécialisées, telle que Economica, seraient ouvertes à la publication 
d'ouvrages sur ce domaine. 

Les canaux internationaux de diffusion 

- Les économistes des pêches et cultures marines disposent d'une revue 
bibliographique mondiale, Fisheries Economies Newsletter (FEN), gérée par la Sea Fish 
Industry Authority (SFIA), à Edimburgh (Ecosse). FEN publie références, abstracts et 
compte-rendus de colloques du monde entier, grâce à un réseau mondial de 
correspondants (dont deux en France, à l'IFREMERjSEM et au CEASM) 

- la seconde base bibliographique importante est commune aux biologistes et aux 
économistes: il s'agit des ASFA (Aquatic Sciences and Fiheries Abstracts). 

- Marine Policy, éditée en Grande Bretagne, publie les travaux de recherche en 
économie maritime au sens large. 

- les principales revues scientifiques spécialisées sont Marine Ressources 
Economics (éditée par Rhode Island); Ocean and Shore Line Management (USA), 
Coastal Management (USA), Canadian Journal of Fisheries Board (Canada), non 
spécialisé en économie. 

Les chercheurs publient également dans les grandes revues de la discipline: 
American Economie Review; Journal of Agricultural Economies; Land Economies... 

- Le mode privilégié de diffusion des résultats reste les colloques et séminaires 
internationaux. L'IIFET tient son congrès tous les deux ans, l'EAFE tous les ans. Un 
nombre important de réunions internationales se tient chaque année, tant sur la gestion 
des pêches que sur l'économie aquacole, la modélisation, le commerce des produits de 
la mer, l'industrie de transformation (Cf. bihliographie). 
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

La recherche économique sur la filière des produits de la mer est marquée par 
une ambivalence des approches: 

- En premier lieu, il s'agit d'une filière reposant sur l'exploitation de ressources 
renouvelables. Les concepts et questions de recherche de j'économie des ressources 
renouvelables sont cem de l'économie de l'environnement: J'économie des pêches est, 
historiquement, à la base de toutes les avancées en économie des ressources 
renouvelables naturelles (eau, forêts ... ) 

- En second lieu, il s'agit d'un secteur d'activité, susceptible des mêmes approches 
que tout autre secteur d'activité. Mais certains problèmes, commun à tout secteur, 
prennent ici une consistance particulière, dû au caractère renouvelable et naturel des 
ressources-matière première. 

Les thèmes prioritaires de recherche sur la pêche et l'aquaculture en tant que 
ressources renouvelables nous semblent être: 

- l'analyse des relations entre investissement et productivité; 
- les modes de gestion de l'exploitation des ressources 
- les processus décisionnels. 
Ces thèmes peuvent être abordés, comme c'est actuellement le cas, à travers 

l'étude de pêcheries complexes, à plusieurs tlottilles, plusieurs engins de pêche, 
plusieurs espèces ou classes d'âges exploitées. 

- les compétitions d'usage du littoral entre activités: pêche, aquaculture, 
agriculture, tourisme, plaisance.. La gestion de la bande côtière deviendra un problème 
crucial à moyen terme. 

Du point de vue de l'économie sectorielle, les thèmes 
prioritaires nous semblent peu différents de ce qu'ils sont pour d'autres secteurs 
d'activité, maritimes ou non. 

La nécessaire connaissance globale du secteur passe par l'existence d'un 
observatoire économique national, et celui-ci suppose que des enquêtes de l'INSEE 
soient effectuées pour la partie "informelle" des activités. Alors, pourront être conduites 
des études plus fines qu'actuellement sur les interrelations entre les niveaux du secteur. 

La division internationale du travail, qui affectera de plus en plus tous les niveaux 
de la filière avec l'instauration du grand marché européen, demeure un vaste champ de 
recherches actuellement encore peu couvert. Un des moyens de développer ce type de 
recherche serait peut-être de permettre la constitution des bases de connaissance 
nécessaires à travers la réalisation de synthèses à l'échelle européenne, au sein de 
l'European Association of Fisheries Economists. De telles synthèses pourraient voir Je 
jour aussi bien sur la division du travail en aquaculture, que sur les structures 
industrielles de transformation etc. 

La construction navale et les ports de pêche, traités ici par convenance, relèvent des 
mêmes questions que les ports et la construction navale en général. Ils intéressent les 
économistes des pêches principalement en termes d'économie industrielle, de 
spécialisation et d'internationalisation, en termes de stratégies différentielles, à 
l'exemple de Boulogne et Lorient. Ces questions ne sont pas l'objet de recherches 
actuellement, si ce n'est incidemment par l'IFREMER. 

L'économie du travail semble faire l'objet d'un profond désintérêt, s'agissant de la filière 
des produits de la mer comme des autres domaines de l'économie maritime. Il s'agit là 
sans doute du domaine de recherche où il y aurait le plus à faire. L'enjeu est important, 
dans une filière à diminution rapide d'effectifs. Des avancées significatives sur ces 
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questions donnerait à la recherche française un avantage significatif à la veille des 
négociations sur l'harmonisation des régimes sociaux en Europe. Encore faudrait-il que 
l'information statistique, extrêmement riche, soit rendue accessible, ce qui n'est 
actuellement pas le cas. 

Les DOM-TOM et le Développement des pêches constituent également un domaine de 
recherche très riche. Les mêmes questions qu'en métropole s'y posent en des termes 
différents, en raison du caractère souvent informel des activités. Le poids des structures 
sociales et l'inadéquation fréquente des projets de "développement" appellent des 
problématiques originales, et pourraient bénéficier des acquis de l'économie du 
développement. 

A càté de la recherche, un vaste champ de formation est ouvert. La France dispose de 
compétences importantes, mais reste absente du marché international de la formation, 
si ce n'est ponctuellement. Des synergies sont à trouver entre structures de recherche et 
structures de formation, ces dernières ayant la compétence voulue pour l'organisation 
de séminaires, cours d'été, etc., et les instituts de recherche pouvant contribuer aux 
enseignements. L'ENSAR et l'IFREMER ont commencé à s'engager dans cette voie, en 
économie des pêches et cultures marines, mais beaucoup reste à faire, en raison 
notamment de la faible taille des équipes existantes. 

Spécificité des domaines, non des compétences. Ouvertures possibles sur 
l'environnement; intérêt d'une structure fédérative "sciences sociales de la mer et des 
littoraux" (Fondation nationale?) permettant des synergies et l'émergence d'une 
capacité de réponse à des enjeux de taille, tant en recherche qu'en formation. 

La faible taille des équipes et leur dispersion rendent difficile la réponse à des enjeux 
conséquents. Or, les compétences d'un domalne à l'autre de l'économie maritime sont 
les mêmes, seule intervient la spécificité des questions, non des outils. Nombreux sont 
les chercheurs de sciences sociales (et non les seuls économistes), à penser qu'une 
structure fédérative souple serait de nature à donner plein effet aux potentiels existants. 
Cette structure pourrait être associative, ou un GIS, mais pourrait également prendre la 
forme d'une fondation publique, assurant les nécessaires synergies pour faire face à des 
enjeux importants tant en recherche qu'en formation. 

ANNEXES 

LES PECHES DANS LE MONDE, EN EUROPE, EN FRANCE 
L'AQUACULTURE, DANS LE MONDE, EN EUROPE, EN FRANCE 
LE COMMERCE MONDIAL DES PRODUITS DE LA MER 
L'UTILISATION DES PRODUITS DE LA MER 
EVOLUTION EN Q ET V DU SAUMON ET DE LA CREVETTE (P ET AQ.) 
TABLEAU DES PORTS DE PECHE EN EUROPE ET FRANCE 
LA CONSTRUCTION NAVALE EN EUROPE ET FRAl'\iCE 
PRINCIPAUX RESEAUX DE CHERCHEURS 
PRINCIPAUX CANAUX DE DIFFUSION 
LISTE D'ADRESSES 
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B BLIOGRAP lE SELECTIVE SUR LA FILIERE PECHES ET 
CULTURES MARINES 

L présente bibliographie est très sélective. Les 
références étrangères mentionnées ici sont celles qui nous 
semblent avoir eu une influence sur l'évolution des recherches 
à travers le Monde: ainsi des travaux de Gordon, Beverton et 
Holt, Hardin, Clarck, Ruddle entre autres. 

La production française sur le secteur des pêches et 
cultures marines est trop importante pour être ici rapportée 
avec exhaustivité. On a choisi d'en montrer la diversité. Le 
lecteur qui voudrait approfondir pourra se reporter aux listes 
des travaux et publications des laboratoires, notamment celles 
du CRPEE (Fac. des Sei. Econ. Montpellier), du CEP (Fac. des 
Sei. Econ. de Montpellier) du CEASM, du Département 
d'Halieutique de l'ENSAR, de l'IFREMER (Service d'Economie 
Maritime) et de l'ORSTOM (Institut de Recherches pour le 
Developpement en Coopération). 

Les sources de données bibliographiques principales sur 
les travaux de recherche en économie des pêches dans le monde 
sont: 

Fisheries Economie Newsletter, publiée par la Sea Fish 
Industry Authority, Edinburghi Trimestriellen la FEN publie 
les abstracts de tous les travaux d'économie qui lui sont 
communiqués. 

Aquatic sciences, Fisheries and Aquaculture (ASFA), base 
de données internationale; 

les Documents scientifiques et Techniques des Pêches de la 
FAO. 

Les travaux sont en outre publiés dans toutes les grandes 
revues économiques, ainsi que dans des revues scientifiques 
non spécialisées telles Science ou Nature. 

Antona M., M.Garrabé, E. Lebrun, H.Rey, 1986. Etude 
économique des filières d'élevage aquacole en Méditerranée 
Française. CEP, Fac. des Sei. Econ., Montpellier, 182 p. 

Antona M., M. Garrabé, H. Rey, 1986. Les effets induits par 
l'exploitation des ressources marines vivantes en Languedoc 
Roussillon. CEP, Fac. des Sei. Econ. Montpellier, 451 p. (+ 
synthèse 134 p.). 

Antona M., M.Garrabé, H.Rey, 1988. synthèse et perspectives de 
la conchyliculture en Languedoc-RoUssillon. CEP, Fac des Sei. 
Econ. Montpellier, 74 p. 

Antona M., M. Garrabé, P. Paquotte, 1988. Le déficit du 
commerce extérieur: le cas des échanges mytillicoles. Analyse 
des structures de production en Bretagne. CEP, Fac des Sei. 
Econ. Montpellier, 95 p. 
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Antona M., N. Daures, M. Garrabe, H. Rey, 1988. Les systèmes 
des exploitations conchylicoles de l'étang de Thau: approches 
multidimensionnelles. CEP, 275 p. + ann. 

Antona M., D.Bailly, 1988. L'économie d'un secteur aquacole: 
la mytiliculture en mer en Méditerranée. IFREMER, Doc. 
Trav.DRV/SDA, Juin, 8 p. 

Antona M., M. Garrabé, H. Rey, 1988. Etude bibliographique 
bar-dorade. Synthèse. CEP, Fac. de Sci. Econ. Montpellier. 
Arnason R.A., C.A. Neher, N. Mollet (eds), 1989. Rights Based 
Fishing. Kluwer, Amsterdam. 

Asada Y, Y. Hirasawa, F. Nagasaki, 1983. L'Aménagement des 
pêches au Japon. FAO, Doc. Tech. Pêches, 328, 35 p. 

Bailly D., 1987. Economics of Aquaculture in Greece. IFREMER, 
Doc. de Trav. DRV/SDA: 36 p. 

Bailly D., 1988. L'économie d'un secteur aquacole: loup, 
dorade et crevette en Méditerranée.IFREMER, Doc. 
Trav.DRV/SDA, Juin, 17 p. 

Bailly D., 1989. Aspects économiques et sociaux de la gestion 
des bassins conchylicoles: le cas de Marennes Oléron. 
symposium "the Ecology and Management of Extensive 
Mariculture". CIEM, 13 p. 

Bailly D.,1989. Aspects économiques et sociaux de la gestion 
des bassins conchylicoles. Aquaculture: examen des données 
d'expériences récentes. OCDE, Paris: 347-349. 

Bailly D. 1989. Pêche et aquaculture au Japon. Atlas des 
pêches, GIP Reclus, Montpellier: 9 p. 

Bailly D., K. Kase, 1989. Introduction aux problèmes socio­
économiques de la mariculture extensive. symposium "the 
Ecology and Management Aspects of Extensive Mariculture.CIEM: 
19 p. 

Benguigui G., D. Chave, 1985. L'Etat et les petits poissons. 
Sociologie du Travail. 1985, 3. 

Berkes F., D.Feeny, B.J. McCay, J.M. Acheson, 1989. The 
Benefits of the Commons. Nature, vol. 340, 13 July. 

Beverton R.J.H. and S.J. Holt, 1957. On the Dynamics of 
Exploited Fish Populations. Fis. Insvest., Ser. 2, 19. 

Bjorndal T., The Norwegian Aquaculture Industry. Marine 
Policy, April: 122-142. 

Bjorndal T., 1989. The Economics of Salmon. Oxford, Blackwell. 

Broomley D., Cernea M.B., 1989. The Management of Common 
Property Natural Resources. Sorne Conceptual and operational 
fallacies. World Bank Disc. Paper, PPR, n° 57. 
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Boud J.P., 1983. La pêche dans l'êconomie française: son 
importance et son insertion dans l'économie nationale. La 
pêche 11ari time. 

Boude, Reverret, Morisset (La rente) 

Boude J.P., 1989. Effets des aides financières sur les 
activitês des pêches artisanales.Symp. Int. "la Recherche face 
aux Pêches Artisanales", ORSTOM-IFREMER, Montpellier. 

Bourguignon G., 1989. Les marchés mondiaux de l'esturgeon, 
chair et caviar. Publications du Dept. d'Hal. ENSAR, 74 p. 

Catanzano J., 1986. Estimating a function for the gross 
revenue of a sample of french trawlers. IFREMER, Doc. de Trav. 
DRVjSDA: 14 p. 

Catanzano J., Y. Cohet, 1987. Investissement à la pêche en 
pays bigouden. IFREMER, Doc. de Trav. DRVjSDA: 27 p. 

Catanzano, -J. ,1988. Economie d'un secteur aquacole: la 
production de Machrobrachium Rosenbergii en Guyane. IFREMER, 
Doc. de Trav. DRV/SDA: 45 p. 

Catanzano J., B. Gilly, M.H. Durand, 1988. Analyse des 
résultats et des comportements des entreprises de pêche 
artisanales. IFREMER, Doc. de Trav DRV/SDA: 80 p. 

Catanzano J., B.Gilly. 1988. L'économie d'un secteur aquacole: 
la salmoniculture en France. IFREMER, Doc. de Trav. DRV/SDA: 
35 p. 

Catanzano J., 1988. Elements sur les interventions financières 
de l'Etat dans le secteur des pêches artisanales. IFREMER, 
Doc. de Trav. DRV/SDA: 32 p. 

Catanzano J., 1989. Elements sur les systèmes de production et 
de commercialisation des céphalopodes en Mauritanie. IFREMER, 
Doc. de Trav. DRV/SDA: 23 p. 

Catanzano, J., B. Gilly, F. Lantz, 1989. Les entreprises de 
pêche artisanale, essai de typologie. Economie Rurale, 194, 
Nov-Dec.: 9-14. 

Catanzano J., F. Lantz, 1990. Coûts de construction en pêche 
artisanale. IFREMER, DRV/SEM. 

Chaboud, C., 1983. Les Mareyeurs du sénégal. Doc. Scient. 
CRODT, Dakar, 120 p. 

Charles A.T., 1988. Fishery Socioeconomics: a Survey. Land 
Economies, vol.64, 3. 

Charles A.T. 1989. Bio-socio-economic dynamics and 
multidisciplinary models in small scale fisheries research. 
Symp. Int. "la Recherche face aux Pêches Artisanales", ORS TOM­
IFREMER, Montpellier. 
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Charneau D., 1987. Le secteur économique de la pêche en pays 
basque français: évolution depuis 1945 de la flottille et des 
résultats de production. IFREMER, Doc. de Trav.DRV/SDA: 117 p. 

Charneau D., 1988. L'économie du thon au sénégal: Intégration 
nationale et internationalisation de la filière. Doc. Scient. 
109, COROT, Dakar: 194 p. 

Charneau D., 1989. La dynamique de la filière française du 
thon depuis 1945: Internationalisation et compétitivité. Thèse 
de Doctorat en Sciences Economiques, Univ. de Bordeaux 1: 470 
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DEUXIEME PARTIE: ECONOMIE DES RESSOURCES NATURELLES� 
ET DE L'ESPACE� 

Tant en ce qui concerne l'espace que la nature, il n'existe pas de secteur à proprement 
parler. Il ne s'agit donc plus d'économie sectorielle. C'est pourquoi il sera plutôt 
question de la position des problèmes en économie de l'environnement et en 
aménagement de l'espace littoral que de description de secteur d'activités. 

Les questions d'environnement et d'organisation de l'espace traversent tous les 
domaines de l'économie maritime étudiés jusqu'à présent. L'économie de l'espace 
littoral, surtout dans le cadre des compétitions d'usages de cet espace, relie plus que tout 
autre l'ensemble des domaines de l'économie maritime puisque même les problèmes 
d'environnement se posent en termes d'usage alternatif du littoral. La décision de 
protection ou au contraire la pollution d'une zone du patrimoine naturel constituent des 
usages de ce patrimoine. La gestion de l'environnement se place au coeur de toutes les 
activités littorales et maritimes. 
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LA REC ERCHE EN ECONOlVIIE DES RESSOURCES� 
RENOUVELABLES ET DE L'ENVIRONNEl\1ENT� 

L'économie de l'environnement est le seul thème ahordé dans ce rapport qui ne soit pas 
s écifiquement orienté sur la mer et le littoral. Non seulement il n'existe que très peu de 
recherches en économie de l'environnement appliquées à l'univers marin mais surtout la 
démarche, les méthodes et outils, les enjeux de recherche sont les mêmes pour toutes les 
"zones" naturelles ou tout écosystème. C'est pourquoi les grandes tendances ou état des 
problèmes et les enjelLx de la recherche dans ce chapitre seront étudiés du point de vue 

e 1économie de l'environnement en général. 

L'économie des ressources renouvelahles s'inscrit également dans les approches de 
l'environnement, d'autant plus qu'elle se trouve à l'origine de nombre des concepts et 
méthodes sur lesquels l'économie de l'environnement s'est construite. Telles sont les 
raisons pour lesquelles l'économie des ressources renouvelables est clairement 
identifiée tout en constituant un chapitre "obligé" de tout manuel d'économie de 
l'environnement. 

Au même titre que la gestion de l'espace littoral, l'économie de l'environnement 
intervient en interaction avec tous les domaines ou secteurs d'activités utilisant la mer et 
le littoral auxquels il faut rajouter un "tiers intervenant" qu'est la nature, dès lors qu'il 
serait admis qu'elle a des intérêts propres qui ne se confondent pas avec ceux du 
propriétaire collectif. 

1- ETAT DES PROBLEMES 

1) Contexte international 

Les préoccupations d'environnement s'articulent autour de trois types de grands 
problèmes: le "glohal change", les pluies acides et pollutions diverses, les dommages 
irréversibles à l'environnement liés directement à l'action humaine. 
Le "global change" s'intéresse aux grandes transformations de l'environnement physique 
et biochimique à l'échelle cie la planète entière. Au sein de ces transformations, une 
distinction est à faire entre la variabilité naturelle cie notre environnement et les 
mutations induites par les actions humaines. 
Distinguer ces dernières permet de chercher à les contrôler ou à y remédier. Elles 
concernent les dommages ou pollutions commis par l'ensemble de la communauté 
humaine sur les biens communs ou "glohal commons". Les "biens c?mmuns sont des 
ressources partagées en propriété commune par toutes les nations" . Les resources 
halieutiques sont à l'origine de ce concept, constituant par définition des "ressources 
communes". A niveau "Glohal", il s'agit de l'atmosphère, la stratosphère et les océans en 
dehors des ZEE (Zone économique exclusive). Les océans même appropriés 
interviennent clans le glohal change par leur influence primordiale sur le climat 
planétaire. Les principaux exemples de pollutions globales sont le dioxyde de carbone 
(C02) qui entraîne l'effet de serre par un accroissement de la température globale de la 
planète et les chlorofluorocarbones (CFC) qui participent ù la dégradation de la couche 
d'ozone. 

Les activités humGines agissent aussi sur l'environnement de manière moins globale. Il 
s'agit de dommages ou transformations de certains milieux naturels qui sont la 
conséquence d'une ou plusieurs activités polluantes, comme cles modifications 
introduites dans les écosystèmes par l'exploitation qui en est faite. Les pluies acides, les 
pollutions par hydrocarbures, les pollutions métalliques Ol! celles provoquées par les 
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pesticides entrent dans cette catégorie. Il est généralement possible de déterminer les 
diverses responsabilités face à cette pollution. Cependant, il but noter un accroissement 
des pollutions transn:ltionales ce qui place l'environnement comme un enjeu 
ime mational. 

L'économie de l'environnement est avant tout l'économie des ressources à laquelle il 
faut ajouter l'analyse des conditions d'exploitation future de ressources encore 
in xploitées de manière à ce que l'humanité préserve ces conditions d'exploitation pour 
les futures générations. La nature transgénérationnelle des problèmes donne toute son 
importance à l'irreversibilité des phénomènes. 

On retrouve tous les grands problèmes liés à l'environnement pour ce qui concerne plus 
précisément les écosystèmes marins et littoraux. Cependant, la mer est, plus que tout 
autre milieu, collecteur de toutes les pollutions, rejets et autres, en raison d'une part de 
sa forte capacité d'autorégulation et d'absorption, notamment par la diffusion des 
pollutions sous l'effet de courants marins importants qui fait qu'on a tendance à y rejeter 
plus et d'autre part du fait des écoulements naturels. La pollution y est plus diffuse. 
L'environnement littoral tient aussi sa particularité du fait de la circulation de l'eau 
puisque les eaux continentales s'y déversent rencontrant, notamment dans les estuaires, 
les eaux marines. L'unité fonctionnelle de prise en compte de l'environnement pour le 
littoral est donc le bassin versant. 

90% des ressources marines vivantes sont extraites des mers côtières, du littoral2 . Un 
tiers environ de la population mondiale habite sur les littoraux. Ces chiffres montrent 
que le "global change" peut devenir un "coastal change". 

La prise de conscience de l'importance de l'environnement marin par les pouvoirs 
publics, les chercheurs et les populations s'est accélérée sous l'effet d'accidents ou 
événements fortement médiatisés. L'Amoco-Cadiz, symbole des marées noires, a attiré 
l'attention sur les rejets d'hydrocarbures; l'extinction des huîtres plates sur la fragilité de 
l'écosystème marin, les rejets de carbure à Minamata au Japon sur les conséquences 
humaines d'une pollution marine ou la contamination par les peintures des coques de 
bateaux de pêche en France sur les conflits d'usage de la mer. Les organisations 
écologiques ont eu alors un rôle de révélateur. 

L'environnement méditerranéen et la protection de la mer méditerranéenne est une des 
grandes préoccupations actuelles comme le montre le nombre de colloques et 
communications internationaux sur ce thème. La dégradation du bassin méditerranéen 
est très avancé et dans certain cas irréversible. Les organismes internationaux se sont 
aussi multipliés parmi lesquels on peut citer le Plan d'Action pour la Méditerranée 
(PAM) décidé en 1975 par les 17 Etats signataires de la Convention de Barcelone où 
l'environnement méditerranéen constitue le thème ~ coopération multilatérale. Le 
Plan Bleu, "exercice de prospective à quarante ans" , est un des volets de ce plan 
d'action. On peut aussi citer la Baleine Bleue Méditerranée et Arc Méditerranée parmi 
les plus importants. 
La pensée scientifique a alors évolué, passant du présumé de l'inépuisabilité des 
ressources à la gestion empirique, puis à la volonté de "gérer rationnellement" sur la 
base de prévisions scientifiques. 

2) En Europe 

"L'acte unique a igstitutionnalisé l'existence d'une politique communautaire en matière� 
d'environnement" .� 
Cependant, les différents pays de la communauté Européenne utilisent pour J'évaluation� 
des dommages des méthodes diverses et aboutissent à des résultats non concordants.� 
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Les êco-industries (industries de fabrication tant des produits écologiques que des 
équip ments de d 'pollution et de récupération) sont un enjeu économique et 
stratégique considéra le dans le cadre du marché européen. "Un éco-procluit est un 
pro uit qui r specte l'e.nvironnement aux stades de sa consommation et de son 
élimination après usage"). Le concept innovant et réglementé de ces produits entr~1Îne 
un eff t commercial important. L'Allemagne Fédérale est en position de force dans le 
domaine d s équipements et de la technologie mais la France peut jouer un rôle 
important 'tn matière de recherche-développement liée aux technologies de 
dépollution" . 

3) En France 

Les dépenses en faveur de l'environnement se sont accrues depuis 1985. Le domaine de 
l'eau reste le poste le plus important de la dépense nationale "environnement" (voir 
tableau n01). En ce qui concernent les dépenses des industries, "les inves~sements 
s'orientent vers l'amélioration des procédés (performances, viabilité, sécurité)" . 

Une répartition de l'espace national selon un classement SNIEFF a été mis en place 
sous l'égide du ministère de l'environnement (surtout les DRAE). Il s'agit de zoner les 
territoires à protéger pour les animaux sauvages et de définir les zones d'intérêt 
écologique dont il faut tenir compte. Une fois le zonage terminé, les zones prioritaires à 
protéger peuvent faire l'objet de réservation de sites après leur inscription sur 
l'inventaire des sites ou, en ce qui concerne spécifiquement le littoral, être achetés par 
le Conservatoire de l'Espace Littoral et des Rivages Lacustres (le CELRL). Ce dernier, 
crée en 1975,"est un établissement public chargé de mener une politique d'acquisitions 
foncières et d'assurer la protection d;g; espaces naturels dans les cantons du littoral et 
les communes bordant les grands lacs" . 

Particularités du milieu littoral et marin 
"Le littoral est à la foi9un espace limité et un lieu privilégié pour certains écosystèmes 
rares et remarquables" . Or il est 'aoumis aux pressions conjuguées de l'urbanisation, de 
l'industrialisation et du tourisme"l auxquels il faut ajouter l'exploitation des ressources 
marines vivantes. Près d'un sixième du littoral français est urbanisé de façon dense. 
La migration saisonnière massive que représentent les vacances d'été entraîne aussi des 
problèmes comme "l'encombrement des régions touristiques, emprises sur l'espace, 
surfréquentation des zones naturelles fragiles, sous-dimensionnement saisonnier des 
capacités d'hébergement deh infrastructures et des équipements, en particulier pour 
l'assainissement du littoral" . En 1986, plus de la moitié du total des jour~~es de 
vacances se sont concentrés sur ies littoraux méditerranéen et atlantique . "La 
population des communes littorales regroupée sur 2,5% du territoire ~ational 
représente 6,6 millions d'habitants en hiver et en moyenne 12,9 millions en été"l . De ce 
fait, la pollution domestique de ces communes est multipliée par deux pendant la saison 
estivale (voir tableau n02). 
"La pollution industrielle nette des industries des communes litto~~les représente 9,5% 
de la pollution industrielle nette française en matières organiques" . 

La France dispose d'un domaine aquatique très vaste : 14 millions de ZEE. Le 
développement des activités humaines à proximité de ce milieu a contrihué à leur 
dégradation et a modifié les conditions de production des écosystèmes naturels. En ce 
qui concerne les activités de pêche et d'aquacplture "ces évolutions ont été renforcées 
par des prélèvements anarchiques ou excessifs" .). 
On peut constater une contraction des zones humides littorales depuis les années 1950 
du fait des installations portuaires et touristiques lourdes ainsi que de l'intensification de 
l'agriculture dans ces zones. 

Le milieu aquatique fait l'objet en France de deux types de surveillance de la qualité des 
eaux: te RNO et le réseau de surveillance de la qualité des plages. 
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Le littoral connaît une pollution diffuse où entrent en interaction des pollutions qui ne 
correspondent pas exclusivement à une utilisation du littoral ou des écosystèmes côtiers, 
par exemple d'origine agricole. 
"L'effort d'investissement des communes littorales" lié à l'assainissement et à l'épuration 
" s'est fortement accru fpartir de 1986 en raison notamment de la pression exercée par 
les enjeux touristiques" 6 (voir tableau n03). Cette pression provient de la médiatisation 
et de la réglementation des problèmes de pollution sur les plages. 

11- LA RECHERCHE EN ECONOMIE DE L'ENVIRONNEMENT 

A) LES ENJEUX DE RECHERCHE 

Comme le montre la description sommaire des problèmes liés à l'environnement, 
l'économie de l'environnement est un domaine très vaste, trop vaste même pour ètre 
totalement analysé. Aussi, la recherche doit se définir des priorités. 
Cependant, un des enjeux fondamental de la recherche économique en environnement 
appartient à une analyse macro-environnementale qui tendrait à élaborer des scénarios 
économiques sur des effets possibles du global change, sur les t1uctuations du climat et 
leur impact sur les activités humaines. 
Les autres enjeux de la recherche en économie de l'environnement peuvent être classés 
dans les champs disciplinaires de la Science Economique comme cela a été fait pour les 
autres domaines de l'économie maritime. A la différence que, pour l'économie de 
l'environnement, il convient d'ajouter comme sous-champs disciplinaire l'économie des 
ressources qui, dans ce chapitre, est primordial. "L'économie des ressources naturelles 
est un aspect particui~r du vaste champs scientifique qui étudie les rapports entre 
l'homme et la nature" . Dans ce domaine, les écono~stes "peuvent suggérer des voies 
pour l'exploitation optimale des ressources naturelles" . 

- Des enjeux en économie des ressources 

En ce qui concerne les ressources naturelles et les mécanismes de fonctionnement de la 
biosphère, la connaissance du passé ne permet pas de connaître l'avenir. La variabilité 
naturelle d'un milieu et ses réactions aux impacts de l'homme empêchent une prévision 
à partir des évolutions passées. L'évolution des connaissances sur les écosystèmes 
conduit aujourd'hui à considérer leur variabilité et l'imprévisibilité de leur devenir 
comme des enjeux de recherche à part entière, quand, jusque là, la recherche se donnait 
pour objectif de les "maîtriser". La question devient: "comment gérer l'imprévisible?" 

Cette question montre aussi la nécessité de compréhension des Jais d'auto-organisation 
et d'auto-régulation des écosvstèmes afin de s'y adapter et non l'inverse. La pérennité 
des écosystèmes par le biais de la notion d'irréversibilité devient une contrainte et non 
un but. L'économie doit chercher à s'ouvrir aux sciences de la complexité. On est alors 
en présence d'enjeux de long terme intergénérationnels. 
L'évaluation des conséquences sur l'environnement d'un certain nombre de 
dysfonctionnements (poJlution, intensification d'activité, etc) continue à constituer un 
enjeu de recherche notamment dans le sens de l'impact et des raisons économiques de 
ces dysfonctionnements. 
L'analyse ùes dynamiques et des usages ùes ressources renouvelables (vivantes) en est 
l'enjeu prioritaire (Weber et al. 19(0). 

L'enjeu se situe aussi dans la définition d'outils et d'une méthodologie adéquate pour 
l'énumération et la hiérarchisation des espaces à protéger. Comment et selon quels 
critères définir une qualité de l'environnement, définition à la fois économique, 
juridique et sociale? 
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Les prospectives concernant les écosystèmes supposent souvent des analyses en termes 
de droits cie propriété puisque l'hétérogénéité de ces droits notamment sur le littoral 
em èche J'optimisation <.le l'exploitation d'un espace donné. La préservation de cet 
espace étant une des possibilités de son exploitation, l'hétérogénéité des droits de 
prop iété y fait aussi obstacle. Ce dernier point pose le problème de la notion d'unité 
d'aména~ement. Du fait <. e la tluidité du milieu marin. 13 définition des zonages 
permettant l'inventaire de. zones sensihles et du périmètre touché par une pollution est 
difficile. Dans ce cadre, la recherche peut étudier la question de l'unité d'espace dans 
bquelle 13 protection ou la remise en état de l'environnement est "optimale". 

- Des enjeux en économie publique 

L'envi onnement entre dans la théorie des biens publics puisque la nature est 
considérée comme un bien commun soit à une nation soit à l'humanité entière. Dans le 
cadre d'un Etat, il est donc soumis aux décisions publiques. Les études de la 
détermination des choix d'économie puhlique en matière d'environnement constituent 
des enjeux importants. L'analyse des interactions entre la qualité de l'environnement et 
les investissements publics dans ce domaine peut être un bon révélateur des mécanismes 
de pouvoir ou de rapports sociaux qui guident la prise de décision. 

De la question de gestion de l'imprévisible découlent aussi des enjeux d'économie 
publiqu~et le concept de gestion adaptative: ·il ne s'agirait plus' de "comprendre pour 
contraindre" les écosystèmes, mais de les "comprendre pour en adapter la gestion", dès 
lors que leur imprévisibilité est. admise. Ce concept de gestion adaptative suppose des 
modalités de gestion décentralisées dans lesquelles la puissance publique définit les 
régles de décision mais ne décide pas elle-même. 
Les enjeux d'économie publique face à l'environnement concernent aussi la fiscalité 
puisque "les prélève7,11~nts publics modifient l'attitude des agents économiques à l'égard 
de l'environnement" . C'est dans ce cadre qu'intervient le problème central des 
instruments d'incitation et de pénalisation face à la pollution. 11 s'agit alors d'optimiser 
selon des fonctions de dommage. 
Il serait aussi intéressant de connaître le moment et le seuil d'intervention de la 
puissance publique appropriés. Jusqu'à quel point cette intervention est-elle acceptable 
pour les acteurs économiques concernés et positive pour la zone écologique visée? 

- Des enje wc en comptabilité et instruments de mesure 

L'objectif d'une mesure du patrimoine naturel est d'aider les pouvoirs publics et les 
organisations internationales à la décision. C'est pourquoi les enjeux de recherche en 
comptabilité nationale sont très liés à ceux d'économie publique. 
Pour mesurer l'impact et les effets de dysfonctionnements sur un milieu naturel, il faut 
se doter d'outils d'évaluation. 
En terme de comptabilité nationale et européenne, il s'agit de mettre sur pied une 
méthodologie et des instruments de mesure macro-économiques homogènes qui 
permettraient une informmion stable en vue des décisions publiques et la possibilité de 
comparaison entre les pays de la CEE voire du monde entier. 
La définition de zones sensibles à protéger au niveau de la CEE est un enjeu primordial 
qui suppose J'établissement préalable de toute une série d'instruments de mesure de 
cette sensibilité de l'environnement. 

- Des enjeux en économie internationale 

* Environnement et développement 
La protection de l'environnement au niveau planétaire ne se fait pas sans la prise en 
compte des politiques de développement. Le processus de développement est 
générateur de surexploitation des ressources naturelles, matières premières et terres 
agricoles. La conduite de développement des pays développés, la spécialisation 
internationale et la local isation des ressources naturelles en sont tout aussi responsables. 
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Ainsi, tant les barrières douanières des pays industrialisés face aux produits 
manufacturés que les politiques de subventions agricoles des pays en voie de 
d'velo pement accélèrent la dégradation voire la destruction de l'environnement. La 
définition de choix de politique internationale notamment en termes d'aides aux pays du 
tiers monde entre dans les enjeux d'économie internationale. L'environnement peut être 
alors considéré comme une dimension économique parmi d'autres dans le cadre d'une 
problématique économique globale et mondiale. L'enjeu pour les économistes est donc 
de trouver des mécanismes de relation entre une politique de développement et la 
protection du patrimoine naturel, par exemple entre le règlement de la dette des pays 
du tiers-monde et une exploitation plus modérée de leur ressources naturelles. 
"Les interconnections entre environnement et économie sont plus directes et plus 
importantes dans le tiers monde que dans les pays développés. Cz6a peut être montré 
par l'importance du concept de "sllstainable development"" . Ce concept de 
développement supportable pour l'environnement est primordial en économie de 
l'environnement et constitue plus que jamais un enjeu de recherche économique. 

* Extemalités et économie internationale 
Les conséquences sur l'environnement national de dysfonctionnements et les risques de 
pollution que subit un Etat dépassent ses frontières. Les analyses d'impact économique 
de modifications de l'environnement doivent prendre en compte ces externalités. 

- Des enjeux en économie industrielle 

Pour les entreprises, l'environnement est un marché à prendre. Il est possible d'étudier 
la concurrence industrielle par rapport à la qualité de l'environnement et aux éco­
produits notamment dans le cadre de J'ouverture du marché commun. 
Les analyses des comportements des producteurs face aux risques de pollution ou, pour 
les ressources renouvelables, d'extinction d'espèces, permettent de dissocier dans ces 
comportements ceux liés au phénomène d'effet externe et de mettre en avant les 
évolutions de structure et de système économiques au regard des affectations du milieu 
et de la ressource. 
La question fondamentale est alors de savoir comment insérer les objectifs de 
protection de l'environnement et les instruments de régulation qui y correspondent dans 
Je fonctionnement général de l'économie. 

Trois types d'enjeux de recherche prioritaires en économie de l'environnement de 
dégagent de ce recensement sommaire. 

Premièrement, la question est de savoir comment les sociétés humaines réagissent aux 
changements des écosystèmes. Notamment, puisque les caractéristiques des ressources 
naturelles marquent les propriétés de fonctionnement des marchés sur lesquelles elles 
s'échangent, en quoi leur évolution peut modifier ou bouleverser les échanges 
internationaux. 

Dans un deuxième temps, il s'agit de comprendre les modes d'appropriation et de 
partage ressources naturelles. Les modes d'appropriation sont très divers selon les lieux, 
la nature des ressources et le type d'organisation sociale. Dans le cas de l'appropriation 
privée des espaces agricoles, ceux-ci sont mis en valeur en utilisant des ressources 
transappropriatives, telles que l'eau, la flore et la faune sauvages 
dans le cas de l' agricul ture: la gestion de l'environnement dans un espace 
approprié privativement repose sur celle de l'usage de ces ressources 
transappropriatives. 

Troisièmement, la mise au point d'une méthodologie et d'instruments de négociation 
semble nécessaire pour dégager les gains et les pertes des différents acteurs concernés 
par rapport à une décision publique ou collective donnée. 
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La recherche économique en France contribue à résoudre ces problèmes 
méthodologiques comme nous le montre l'état des lieux de cette recherche dans le 
chapitre suivant et les différents courants qui la constituent correspondent aux enjelLx 
prioritaires de la recherche en ce domaine. 

B) ETAT DES LIEUX DE LA RECHERCHE EN FRANCE 

L'état des liem de la recherche sur les ressources renouvelables ayant été présenté à 
propos de la flière des pêches et cultures marines, nous nous limiterons ici aux autres 
aspects de l'économie de l'environnement. 

1) La demande de recherche 

La demande de recherche en économie de l'environnement est assez récente en France 
(5 ou 6 ans) mais devient importante et pressante. Elle émane des ministères et de la 
CEE. Mais la demande est surtout internationale par l'intermédiaire de l'organisation 
de colloques internationaux sur les grands thèmes de l'économie de l'environnemen~. 
Les régions "entrent dans une phase de maturité par rapport à la décentralisation,,_l et 
subissent la pression d'écologistes qui les poussent à se préoccuper de leur 
environnement naturel et des moyens d'une politique en la matière à moyen terme. 
Elles font alors parfois appel à des centres de recherche en économie régionale ou en 
économie de l'environnement. 

2) L'offre de recherche 

a) Les équipes de recherche 

Différentes écoles de pensée économique approchent la nature. Ce sont surtout les pays 
d'Europe du Nord qui développent la recherche en économie de l'environnement. 
En France, la recherche dans ce domaine est plus récente et ne concerne que très peu 
de chercheurs et laboratoires de recherche. Il existe plus d'analyses ponctuelles que de 
travaux d'ensemble. Cependant, trois courants sont à distinguer qui correspondent aux 
trois étapes d'un processus de raisonnement scientifique ou d'action. 

La question de départ de la recherche économique en environnement est de savoir 
comment évaluer les effets de la pollution sur des ressources non appropriées. 

Pour répondre à cette question la mise sur pied d'une base méthodologique d'évaluation 
du patrimoine naturel est nécessaire étant donné que la notion de ressource naturelle 
n'apparaît pas dans la comptabilité nationale. Un des courants de pensée se préoccupe 
donc de l'établissement de comptes du patrimoine naturel. Il s'agit de la CICPN 
(Commission Interministérielle des Comptes du Patrimoine Naturel) prise en charge au 
ministère de l'environnement. 

La prochaine création d'un Institut Français de l'environnement entre dans ce cadre de 
préoccupation puisque l'objectif de départ de cet institut est de centraliser une 
information nationalement homogène sur l'environnement et d'~;,n établir "une 
évaluation nationale qui contrebalance la comptabilité nationale,,2~ plutôt qu'une 
correction globale de la comptahilité nationale. Cela permettrait de chiffrer la "dépense 
nationale de patrimoine natu rel" à partir de l'intégration réelle qui est dans les 
écosystèmes et non à partir d'une intégration de type purement comptable. Pour cela, il 
est nécessaire de mettre sur pied toute une série d'indicateurs reproductibles sur une 
grande zone et des classes d'équivalence dans la notation des différentes éco-zones. 
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Des comptes de la forêt et des eaux continentales ont déjà été plus spécifiquement 
établis. La mer n'a pas encore Fait l'objet de cette comptabilisation mnis cela pourrait se 
faire, de la même façon que d'autres éco-zones, à condition de définir un zonage 
délimitant des sous ensembles homogènes (par exemple littoral, plateau continental, 
eaux profondes.. ). 
Le LARE (laboratoire d'analyse et de recherche économiques) de l'université de 
Bordeaux l se préoccupe aussi de la quantification de l'environnement notamment en 
élaborant des "méthodes de détermination d'indicateurs de valeur ayant dimension de 
prix pour les composantes du patrimoine naturel". 

Ce patrimoine naturel est de propriété commune. Or les ressources naturelles contenues 
dans ce patrimoine sont utilisées par des acteurs individuels qui non seulement peuvent 
provoquer un épuisement de la ressource mais aussi polluer le milieu. Il s'agit donc 
d'établir des outils de politique publique. Jusqu'à présent la régIe du pollueur payeur 
reste la plus appliquée et dispose d'instruments tels que le marché des droits à polluer et 
un système de taxation destiné à décourager les pollueurs. Ces règles correspondent à 
un courant de la pensée économique plutôt axé sur le calcul économique des fonctions 
de dommage et sur la quantification des responsabilités en cas de pollution. Cette 
réflexion est prise en charge par le laboratoire d'économétrie de l'Ecole Polytechnique. 

Le laboratoire d'économie de l'INRA de Rennes adopte aussi cette approche et 
l'applique même plus spécifiquement à l'environnement marin et littoral. Dans ce cadre, 
il s'avère que les recherches ne doivent pas être fractionnées selon des espaces limités 
mais se fonder sur des fonctions de dommages complètes et que recherches en 
économie des ressources et en économie de l'environnement doivent être menées de 
front. 
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En complément de ces outils, la définition de régies collectives de gestion des ressources 
naturelles accompagnées de procédures de négociation ::lppropriées permettrait 
d'aboutir i une approche collective de la nature dépassant les intérêts individuels. C'est 
sur cette approche que se fonde le courant de pensée en termes de gestion patrimoniale 
des I-ess urees naturelles. Le terme patrimonial signifie que 1;1 relation entre ressources 
et mili ux d'une part et les divers acteurs sociaux d'autre part touchent à l'identité 
colJecti 'e d ces act urs. Cette approche cherche à ce que la préservation de 
t'environn ment devienne un engagement des acteurs qui le perçoivent alors comme un 
im .rêt identitaire dans l'espace temps. Le bureau d'évaluation et de prospectives du 
ministère de l'agriculture a développé et continue d'appliquer cette approche. 

Plusieurs laboratoires de recherche régionaux s'intéressent à l'un ou l'autre de ces trois 
aspects de la recherche française en économie de j'environnement, certains même aux 
trois. Souvent seule l'échelle spatiale d'étude diffère. L'économie régionale permet, en 
ce qui concerne l'environnement, de poser le problème de la définition d'unité 
d'aménagement. Nous ne nous sommes jntéressés pour cette étude qu'aux centres 
d'économie ou de géographie régionales dont les recherches sur l'environnement sont 
liées à la mer. 

Il s'agit du CRPEE ( Centre régionale de la productivité et des études économiques) et 
du Centre d'Etudes de Projets de l'Université de Montpellier. Le premier se préoccupe 
plus de la définition de comptes régionaux de l'environnement à partir des données 
locales et non par désagrégation des comptes nationaux et des répercussions des 
affectations de l'environnement littoral sur la pêche. Le second s'intéresse 
spécifiquement aux systèmes lagunaires de la région Languedoc-Roussillon dans le sens 
d'une optimisation et de la préservation de ces systèmes pour lesquels définition des 
outils d'évaluation des effets des dysfonctionnements et analyses des comportements des 
producteurs sont nécessaires. De même, le CERGA (Centre d'études et de recherche en 
gestion et en administration) de l'Université de Brest a travaillé sur l'impact 
économique des marées noires. 

En géographie, le centre de recherche sur l'homme et son environnement de l'Université 
de Bordeaux se préoccupe de la protection du littoral Aquitain, essentiellement du 
milieu dunaire. Le SERS (Structures économiques et rapports sociaux) de l'Université 
de Nantes travaille sur l'évolution du milieu naturel en rapport avec les utilisations 
conflictuelles et les aménagements du littoral et sur la définition et évaluation des sites 
sensibles. 

h) Les {()mzations en économie de l"etzvimnncment 

Il existe plusieurs troisièmes cycles en économie de l'environnement. Les principaux 
laboratoires énoncés dans les équipes de recherche prennent en charge un 
enseignement de DEA et doctorat. En dehors de ceux-là, il faut citer le troisième cycle 
d'économie de l'environnement de l'Université de Paris l, de l'Université de Paris 12, 
et de l'Université de Lyon 1, l'enseignement de l'Ecole des Hautes Etlldes en Sciences 
Sociales dans le cadre de son Centre International de Recherche sur l'Environnement et 
le Développement (CIRED) 

3) Les canaux de diffusion 

Il existe un nombre important de revues internationales spécialisées en économie de 
l'environnement. Pour l'ensemble des autres domaines liés à la mer étudiés 
précédemment, les revues sont spécialisées sur le secteur d'activité et concernent en 
général plus les innovations techniques ou découvertes scientifiques que les travaux de 
recherche économiques. L'économie de l'environnement fait donc exception. 

Les travaux dans cette discipline ne sont pas seulement publiés dans des revues 
d'économie de l'environnement mais aussi dans celles d'économie générale. Cela 
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montre bien que l'environnement est une grande préoccupation des économistes au� 
niveau international.� 
La bibliographie sommaire présentée en annexe montre aussi qu'il y a une bonne� 
proportion des travaux en économie de l'environnement édités (édition américaine,� 
anglaise et française).� 

L'attirance des économistes pour l'environnement que montre la bibliographie semble 
due au bit qlle la notion de patrimoine commun qui est au centre de l'économie de 
l'environnement entraîne un éclatement des sectorisations qui étaient de mise en 
'conomie. L'économie de l'environnement suppose une vlle d'ensemble des problèmes 
qui dépasse les spéclalisations. Cette notion de patrimoine commun permet un 
renouvellement des réflexions par rapport aux théories économiques en vigueur 
notamment par rapport à la valeur d'usage ou à la notion de consommation d'espace. 

L'environnement littoral bien que très peu traité en France ("Perso~~e ne traite de 
fonction de dommage par rapport à un milieu côtier ou à la mer" ) semble être 
spécialement intéressant et important pour la réflexion économique puisque l'utilisation 
de cet espace est plus complexe et que les causes des dégradations de l'environnement y 
sont plus diffuses. L'analyse économique d'éco-système côtier dans des zones délimitée 
où la concurrence d'usage est claire devrait permettre de déterminer ce que signifie un 
optimum social dans des cas extrêmes. 

CONCLUSION 

Comme dans les autres domaines de recherche de l'économie maritime, l'économie de 
J'environnement dispose en France de travaux de qualité, conduits par de petites 
équipes dispersées et peu à même de répondre à des appels d'offre importants. 

Les grand enjeux de recherche sont explorés, mais ailleurs que sur le domaine maritime, 
sauf en ce qui concerne les ressources renouvelables: 

- la recherche en économie sur les droits à polluer, les sytèmes de taxation, les 
fonctions de dommage et l'investissement en unives incertain sont conduites à divers 
titres, que ce soit en environnement au sens large (C.Henry,et Université de Toulouse 
notamment), en agriculture (INRA), sur la gestion de l'eau (Universités de Bordeaux, 
Poitiers, Montpellier), ou dans le domaine des pêches et cultures marines (IFREMER) 

- l'évaluation du patrimoine naturel et des politiques publiques est conduite par 
l'IN~EE, le Ministère de l'Environnment, et l'IFREMER pour les pêches et cultures 
marmes; 

- la compréhension des modes d'accès et de partage, ou de gestion patrimoniale 
des écosystèmes, est menée par le CEMAGREF, le Ministère de l'Agriculture et, dans 
son domaine, par l'IFREMER. La mise au point d'instruments de négociation pour la 
gestion de ressources communes ou transappropriatives en est l'objectif. 
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LA RECHERCHE EN ECONOMIE� 
DE L'ESPACE LITIORAL� 

La gestion de l'espace rejoint pour de nombreux points l'économie de l'environnement: 
l'environnement a de fortes connotations et expressions spatiales. Le chapitre précédent 
'applique à l'économie de l'environnement en général et nous avons vu que 

l'environnement était un champs d'application important de la Science Economique et 
un enjeu de taille pour les économistes. 

En revanche, la gestion et l'organisation de l'espace ne concernent pas spécifiquement 
les économistes comme ce chapitre le montrera (l'économie de l'espace n'est pas une 
discipline appréhendée et enseignée comme telle) mais intégre l'ensemble des champs 
disciplinaires de l'Economie dans leur application à un espace géographiquement précis. 

Contrairement au chapitre sur l'environnement, nous revenons ici à un domaine plus 
spécifiquement maritime. Mais aussi plus spécifiquement national ou géographiquement 
limité à un groupe de pays voisins. C'est pourquoi le contexte international ne sera pas 
ici pris en compte. 

1- ETAT DES PROBLEMES 

Le littoral est difficilement défini et définissable. Mais "il y a toujours trois aspects: une 
part de mer, une de continent, et la zoqe de balancement des marées plus ou moins 
assimilable au domaine public maritime" (propriété inaliénable de l'Etat). Le littoral a 
donc la particularité de cumuler les problèmes terrestres et les problèmes maritimes 
auxquels il faut ajouter les problèmes de confrontation de ces deux éléments. La gestion 
de cet espace suppose donc l'intégration des fonctionnements du monde maritime et du 
monde terrestre à la compréhension de la particularité du littoral. "De là découle deux 
conséquences: la diversité des approches pour la connaiss~nce de ces trois domaines" 
"et la diversité des compétiteurs dont les intérêts s'opposent" . 

Deux sortes de conflits existent sur le littoral: les conflits nés ~tour de la conservation 
de l'espace naturel et ceux nés du contact entre groupes sociaux . 

1) les conflits d'utilisation du littoral 

La notion de conflit dans l'utilisation du littoral doit ici être comprise dans son sens le 
plus large. 
L'espace côtier est rare et fragile. Cependant, il est fortement convoité car apparaît 
comme essentiel à la vie économique nationale du fait de ses fonctions économiques et 
des populations qui y vivent. Il en résulte une multiplicité et une grande diversité des 
rivalités qui s'y jouent. Le littoral est bien le support d'activités réelles ou potentielles 
mais il est aussi un enjeu pour chaque concurrent à son usage. 

Le "conflit" ne se situe pas seulement entre les différentes activités littorales ou 
maritimes mais aussi avec certaines activités de l'arrière-pays voire des activités très 
éloignées géographiquement du littoral. Il s'agit surtout de l'agriculture intensive de 
l'arrière-pays. 

Ces rapports de forces et de résistances dans la rivalité pour occuper l'espace littoral 
provient aussi des différences d'appréhension de la notion d'espace selon les groupes 
d'occupation et de la notion de rareté de cet espace et de ses ressources. La compétition 
ne se place pas seulement dans des termes financiers et politiques; elle dépend aussi de 
facteurs internes à chaque groupe présent sur Je littoral. Les conflits sont économiques 
et sociaux. 
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L'évolution de la nature des activités du littoral montre que les conflits se soldent la 
plu art d 1 temps par une "victoire" de l'urbanisation et du tourisme. En effet, un rapport 
de la DATAR pour le Conseil de l'Europe en 1983 avait cbssé les fonctions du littoral 
~n Europe et conclu, pour la moyenne des vingt pays du Conseil de l'Europe, une baisse 
des uctivités traditionnelles de la mer, un maintien fragile de l'aquaculture et de la 
conchyliculture et d'une progression imDortante du tourisme et des loisirs. 

Une des explications de cette évolution provient du fait que l'urbanisation, 
essentiellement touristique, du cordon littoral a entraîné une spéculation foncière qui, 
avec l'augmentation des prix de l'immobilier, a souvent écarté de ces terrains les 
activités primaires et a exclu de l'habitat littoral ses acteurs traditionnels (pêcheurs, 
agriculteurs, viticulteurs, etc). 

2) Les con nits nés de la préservation de l'espace naturel 

On peut constater une fois encore à quel point espace et environnement sont liés dans la 
constatation que la suroccupation du littoral est aussi un conflit entre hommes et espace, 
l'espace littoral étant, dans la majorité des cas, un milieu naturel. 

Ce lien entre environnement et aménagement de l'espace se concrétise dans les 
pressions des activités économiques présentes sur le littoral qui entraînent dans certains 
cas la disparition d'un milieu naturel ou du moins sa dégradation. Par exemple, les 
étangs littoraux et les zones humides littorales ont dans beaucoup d'endroits été sacrifiés 
au profit d'installations touristiques. Il est en effet difficile de justifier économiquement 
la préservation de dunes ou de marécages. De même, la défense des plages, dans le sens 
d'une protection de ce milieu, est difficile car la gestion des plages relève des 
communes. 

Les perturbations imposées à l'environnement par les activités humaines du littoral sont 
de plus en plus source de conflit en raison de la préoccupation grandissante de 
conservation de l'espace naturel. Ces activités humaines ne consomment pas seulement 
les ressources disponibles sur le littoral mais consomment aussi l'espace. Une 
suroccupation peut entraîner la dégradation de l'espace (le paysage, la morphologie). 

3) Face à ces con nits. l'aménagement 

Ces phénomènes ont amené la nécessité de shémas d'aménagement où s'expriment les 
intérêts de chaque groupe et qui permettent une mise en lumière des modes 
d'occupation de l'espace et des perturbations directes ou indirectes apportées par les 
utilisateurs (appréciation des responsabilités et dispositifs de protection de 
l'environnement). L'aménagement suppose une politique et une intervention, 
généralement publiques. 

Durant les années 1960 et 1970, l'ensemble des littoraux français a été couvert au niveau 
scientifique et technique par des shémas d'aménagement par régions. Depuis, en grande 
partie en raison de la décentralisation, il n'y a plus eu d'études globales à l'échelle 
régionale et l'aménagement du littoral n'est plus dans les préoccupations prioritaires des 
pouvoirs publics. 

Il existe bien la possibilité cie Shéma de Mise en Valeur de la Mer qui permet à une ou 
plusieurs communes d'un même espace côtier homogène de recevoir des crédits de 
l'Etat en fonction des conclusions des études pluridisciplinaires réalisées sur le terrain. 
Pour l'instant, trois ou quatre SMYM ont été prescrit et seuls ceux de St Tropez et de la 
Baie de Bourgneuf sont en cours. Les pouvoirs publics disent attendre les résultats de 
ces premières expériences avant d'étendre cette possibilité à tout le littoral. 
L'élaboration du shéma de la baie de Bourgneuf "doit permettre de fixer les vocations 
des différents secteurs de l'espace maritime, de définir et de justifier des orientations 
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retenues en matièrcf de développement, de protection, d'équipement à l'intérieur du 
périmètre d'étude" . Les SMYM sont donc conçus pour arbitrer entre les conflits 
d'urili ation du littoral et il s'agit bien de mettre en place un shéma suffisamment 
contraignant pour trouver une cohérence entre toutes les activités qui sont parfois 
incompatibles entre elles. Ils touchent cependant un périmètre limité. 

D'un manière plus générale, la loi relative à l'aménagement, la protection et )a mise en 
valeur du littoral appliquée à partir de 1986 "fixe des principes d'aménagement du 
littoral que devront respe§ter les documents d'urbanisme et les autorisations de 
compétence décentralisées" . Cette loi, de la même façon que celle appliquée à la 
montagne, a pour but de réglementer sur des zones sensibles les applications de la loi de 
décentralisation en matière d'urbanisme de 1983 qui "a d§nné principalement aux 
communes la responsabilité de l'urbanisme sur leur territoire" . 

Malgré ces dispositifs nationaux de gestion de l'espace, la décentralisation ne semble 
guère favorable à l'organisation de J'espace littoral car les parties en aval et en amont 
des utilisations directes du littoral qui y sont très mêlées ne sont pas prises en compte. A 
l'inverse, le domaine public maritime n'a pas été globalement décentralisé ce qui peut 
freiner une gestion décentralisée de l'espace littoral. 

De plus, à la différence de la montagne, les différents acteurs du littoral ne se 
constituent pas en groupe de pression ce qui revêt un caractère démobilisateur pour des 
préoccupations d'aménagement régional et n'attire pas l'attention des pouvoirs publics. 
Le morcellement communal et l'ahsence de solidarité entre les communes paraît 
empêcher une fédération de ces communes, trop nombreuses, en vue d'un 
aménagement harmonieux. 

Les aménagements des régions littorales ont été étudiés et déterminés à un moment 
donné et dans des conditions économiques nationales et locales précises. L'ensemble 
des shémas ont été réalisés en période d'expansion économique ce qui a eu notamment 
des effets sur les aménagements industriels et industrialo-portuaires. Ces aménagements 
n'ont pas été révisés, remaniés avec la dépression économique qui a fortement touché 
les industries littorales. 

Par ailleurs, "les processus antérieurs d'aménagement touristique mis en place depuis 
une vingtaine d'années ne disparaissent pas"; ils sont "plus ou moins heureusement 
canalisés par le biais des POS (Plan d'Occupation des Sols) lesquels sont encore souvent 
de simples outi~ à distribuer les droits à construire plus que de véritables options 
d'aménagement" . La crise économique a aussi transformé le tourisme littoral et a 
entraîné de nouveaux rapports avec les milieux locaux sans que ces processus 
d'aménagement aient été volontairement changés. 

II- LA RECHERCHE ECO! OMIQUE EN ORGANISATION DE L'ESPACE 
LITTORAL 

A) LES ENJEUX DE LA RECHERCHE 

Les enjeux de la recherche économique sont ici principalement des enjeux 
d'aménagement du territoire et d'économie de l'environnement. Cependant, on peut 
distinguer des enjeux de recherche selon les différents sous-champs disciplinaires cie la 
Science Economique plus généraux. 

- Des enjeux en aménagement du territoire 



129 

Il s'agit avant tout de dégager un modèle économique d'équilihre général d'un 
aménagement du littoral intégrant les externalités identifiée~, notamment en ce qui 
concerne l'environnement naturel. 

Le problème général du zonage soulève la nécessité de définition des outils 
d'aménagement et de réservation des sites à protéger. 

Il s'agit aussi d'analyser, maintenant q'.le les principales interventions d'aménagement 
sont achevés, les dysfonctionnements clans les espaces avant fait J'ohjet de ces 
interventions "en distinguant ceux qui relèvent du système économique dans ses données 
générales et ceux Squi relèvent des politiques nationales et de la spécificité de leur 
application locale" . 

Des études d'économie spatiale en termes de flux d'argent et de flux humains 
permettraient une appréhension quantitative et qualitative des liens entre les activités 
littorales et le reste du territoire voire le reste du monde. 

La définition et la mise en place de shémas d'aménagement nécessitent des analyses 
socio-économiques des sociétés locales et de leurs méthodes de production et 
d'organisation sans lesquelles J'aménagement peut tuer le lien social existant. Par 
rapport à des activités traditionnelles quasi-artisanales et des liens sociaux anciens, les 
analyses en terme d'aménagement du littoral ne peuvent se contenter des outils 
économiques et appellent plutôt la pluridisciplinarité. 

Une analyse des effets de la dépression économiqlle sur certains littoraux fortement 
industrialisés et subissant cette mono-activité est un enjeu pressant. Cette analyse 
pourrait ètre prolongée par celle des perspectives d'avenir de ces littoraux. 

L'analyse des possibilités de réutilisation des friches portuaires ou industrielles en 
termes d'emplois et d'espace territorial constitue donc un enjeu grandissant en 
aménagement du littoral. 

La hiérarchisation des dommages perpétrés à l'encontre des milieux naturels littoraux et 
des pavsages littoraux intervient donc et dans Je cadre des enjeux d'aménagement de 
l'espace et dans celui des enjeux d'économie de l'environnement. 

- Des enjeux en économie de l'environnement 

Des analyses en termes de relation entre la densité d'activité humaines. le peuplement 
et la préservation de l'espace littoral sur l'ensemble du littoral donneraient les éléments 
de départ à des recherches en économie cle l'environnement littoral. 

- Des enjeux en économie publique 

Les analyses d'impact des modes d'urbanisation du littoral, des effets du tourisme sur le 
littoral et l'environnement permettent de donner les éléments d'aide à la décision 
notamment en matière d'aménagement. Etudier la détermination des choix d'économie 
publiQlle et d'économie régionale, en mesurer les effets sont des enjeux primordiaux en 
économie de l'espace. 

- Des enjeux en économie internationale 
Il s'agit de savoir quels sont les moyens et les outils économiques de politiques 
maritlmes communes (transport maritime et exploitation des ressources marines 
vivantes) et d'aménagements du littoral commun de la Méditerranée ou de la Baltique. 
L'optimisation de l'utilisation de cet espace si convoité devrait s'analyser, avec le 
marché commun, au niveau européen et non plus national. 

- Des enjeux en économie indllStrielle 
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Les spécialisations et concentrations spatiales en termes d'activités économiques sont 
intéressantes à étudier ainsi que les stratégies des acteurs économiques qui entraînent 
ces phénomènes. 

Des analyses en termes de stratégies des acteurs qui interviennent sur le littoral 
permettraient aussi de comprendre comment cela débouche sur des séries de prises de 
décision, de rapports de forces et de prises de pouvoir. 

De même une typologie des communes littorales en fonction de la dynamique de 
l'emploi et de la construction permettrait de disposer d'une photographie de la santé 
économique du littoral français et des différences régionales et locales dues aux 
différents choLx d'aménagement. 

B) L'ETAT DES LIEUX DE LA RECHERCHE EN FRANCE 

1) La demande de recherche 

D'après mes interlocuteurs, la demande pour des analyses d'aménagement régional 
réapparait depuis trois ans en ce qui concerne le littoral. Les demandes les plus 
importantes concernent cependant les évaluations de régions entières, de villes 
littorales. Les géographes se voient même commander des analyses macro sur la France 
entière, l'Europe, le monde. Parallèlement, un besoin d'études locales, communales est 
de plus en plus pressant et coexiste avec les demandes nationales. 

La décentralisation n'a pas tari les demandes des communes et collectivités locales aux 
ministères concernés par l'organisation de l'espace et les conflits d'utilisation du littoral, 
notamment le ministère du tourisme. 

Le SEATL (service d'études en aménagement touristique du littoral) du ministère du 
tourisme commandait, avant sa suppression fin 1989, aux bureaux d'études et centres de 
recherche spécialisés, des études directement liées à l'aménagement touristique du 
littoral et à ses conséquences. De même, le bureau du littoral et de la montagne du 
ministère de l'équipement reçoit des demandes d'études de la part des collectivités 
locales et soit les réalise soit les confie à des centres de recherche extérieurs au 
ministère. 

Cependant, le fait qu'il n'y ait pas de "véritable programme de recherche sur le littoral,,9 
et qu'il n'y ait plus de programme national sur les régions limite fortement les demandes 
nationales de la part des pouvoirs publics. 

2) L'offre de recherche 

a) les équipes de recherche 

Il n'existe pas d'équipes de recherche spécifiquement d'économie de l'espace littoral. La 
recherche économique est généralement sectorielle et intégre difficilement une vision 
spatiale des problèmes économiques. Exceptés des laboratoires d'économie régionale 
qui prennent en compte dans leurs travaux la gestion de l'espace et notamment pour les 
régions côtières de l'espace littoral, la majorité des recherches sur l'espace proviennent 
en France d'équipes de géographie. 

De la même façon que pour le tourisme balnéaire, le littoral ne rentre plus dans les 
préoccupations de recherche et les équipes de recherche spécialisées en aménagement 
et organisation de l'espace s'orientent depuis quelques années vers l'étude d'autres 
espaces (urbain, montagne, ru raI) en fonction des crédits de recherche. 
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C'est principalement le groupe interdisciplinaire SERS (Structures Economiques et 
Rapports SOCl:lU:) Façade atlantique de l'Université de Nantes qui a travaillé sur 
l'occupation conflictuelle du littoral. La mise en place de ce groupe a correspondu au 
besoin d'études pr' alables à l"laboration du shéma de l'ALCOA (Atelier 
d'aménag ment du littoral centre ouest atlantique) et s'est poursuivi ensuite. L'unité 
sp tiale permet alors d'ét ldier l'ensemble des activités humaines, les conflits entre elles 
et entre elles et le milieu naturel spécifique au littoral. Il s'agit en grande majorité de 
recherches géographiques et juridiques à forte connotation économique mais il n'y a pas 
de travaux sp' cifiquement économiques excepté une collaboration du CEREMER 
(centre d'études et de recherche en économie de la mer, université de Nantes). 

Les laboratoires d'économie régionale qui s'intéressent ou se sont intéressés lors des 
shémas d'aménagement régionaux à l'économie de l'espace littoral de leur région sont 
les mêmes que ceux qui s'intéressent à l'économie de l'environnement ou l'économie du 
tourisme de leur région. Il s'agit du CRPEE (centre régional de la productivité et des 
études économiques) et du CEP (Centre d'études de projets) de l'université de 
Montpellier pour le littoral Languedoc-Roussillon, de l'IERSO (institut d'économie 
régionale du Sud Ouest) de l'université de Bordeaux d'un point de vu aménagement 
touristique pour le littoral aquitain. 

Plusieurs équipes de géographie travaillent sur l'organisation et l'aménagement de 
l'espace et certaines spécifiquement sur l'espace littoral. Il s'agit de la Maison de la 
géographie de Montpellier qui réalise des analyses en termes de forces et faiblesses 
économiques, sociales et culturelles du territoire mais n'a pas abordé le littoral. Le 
laboratoire d'Aménagement des Littoraux et Organisation de l'Espace (ALOES) de 
l'université de Montpellier s'intéresse aux conflits d'utilisation du littoral, à l'inventaire 
de l'espace littoral languedocien et aux pratiques sociales de l'espace littoral. A 
l'université de Bordeaux, la Maison des sciences de l'homme d'Aquitaine et l'UFR 
Aménagement et ressources naturelles travaillent sur les conflits nés de la conservation 
de l'espace naturel littoral. Dans le cadre de ses recherches en aménagement des 
stations balnéaire, l'UFR des Sciences de l'environnement de l'université d'Angers 
s'intéresse à l'aménagement du littoral. 

Le conservatoire du littoral et la division Aménagement des littoraux du CEMAGREF à 
Bordeaux prennent en charge des recherches scientifiques et écologiques sur les 
littoraux et leur conservation et, dans ce cadre, financent des travaux de recherche 
économique. 

b) les formations 
Les enseignements en aménagement et organisation des littoraux ne sont, à ma 
connaissance, divulgués que dans le cadre d'UFR de géographie ou de droit, gestion. 
Ainsi, l'université de Borcleaux (UFR Aménagement et ressources naturelles), 
l'université de Nantes, l'université d'Angers (UFR des Sciences de l'Environnement) et 
l'université de Montpellier (ALOE) ont des options de DEA ou des troisièmes cycles de 
géographie consacrés aux littoraux. 

c) Les canaux de diffusion 

La grande majorité des travaux réalisés en aménagement et organisation de l'espace 
littoral sont diffusés dans des rCVlles de géographie essentiellement françaises. 

Excepté en ce qui concerne ces travaux spécifiquement en aménagement du littoral, la 
bibliographie sélective présentée en annexe indique que l'aménagement du littoral est 
traité dans le cadre de travaux sur le tourisme (en majorité), les transports et ports, 
l'environnement, l'industrie littorale. Et donc la diffusion de ces recherches est 
sensiblement la même que celle des domaines de l'économie maritime abordés 
précédemment. 
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